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INDEX]

ABANDON D'ACTION, voir Désistement ; Interprétation ; Renonciation.
ABUS D'AUTORITÉ: 794, 941. (Voir aussi Excès de pouvoir; « Ultra vires ».)
ACCORD :

Baden-Baden (21 xn 25); fonctionnaires allemands: 1555, 1559-1561.
1562, 1564-1568.

Belgrade (8 xn 30); réparations autrichiennes: 1802.
Communications par radio; Chine et Radio Corporation of America

(10 xi 28): 1623 et sqg.
Définition, voir Convention, Définition.
États-Unis et Grande-Bretagne (19 v 27); règlement de certaines

réclamations nées de la guerre de 1914-1918: 1587-1591 (texte), 1600,
1769-1774. 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868-1869.

Germano-lithuanien (10 n 25); options de nationalité: 1723 et sqq., 1732
et sqq.

La Haye (20 i 30) :
Puissances créancières de l'Autriche: 1802.
Règlement des réparations: 1376-1386.

Londres (9 vm 24); réparations: 875-889.
— postérieur, voir Sentence arbitrale.
Tardieu-Jaspar (12 i 30); fonctionnement du Plan Young: 1703-1716.

ACCORDS INTERNATIONAUX :
Caractère exclusif non démontn-: 1627-1628, 1630-1634.
Interprétation (Plan Dawes) ; application des principes généraux

du droit; foi ce obligatoire des contrats: 761, 764, 768, 770 et sqq.
Interprétation; rôle du préambule: 804.
Obligations morales; exécution pratique; sentence arbitrale; défaut de

décision: 1634-1636.
Situation privilégiée (concession d'une —): 1632, 1634-1635.
Souveraineté; force obligatoire des traités; jurisprudence de la Cour

permanente de Justice internationale (affaire Wimbledon) : 768.
(Voir aussi Interprétation.)

ACQUIESCEMENT; portée: 1155.
ACQUISITION DE NATIONALITÉ, voir Nationalité. (Voir aussi Droit international.

Obligations de l'État.)
ACTE COMMIS; définition: acte dommageable; acte contraire au droit des

gens: 904, 905, 1039.
ACTE DE BERLIN (1885); souveraineté; occupation: 1110.
ACTE ILLICITE, voir Dioit international, Acte illicite.

1 Cet index concerne les trois volumes du Recueil des Sentences arbitrales :
Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.
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ACTION :

Abandon d'—, voir Désistement ; Renonciation.
Capacité des parties: 1681.
Caractère arbitrable de certaines —; discussion: 620-621, 625-628,

630-639, 646-647, 651.
Désistement de 1'—, voir Désistement ; Renonciation.
Directe; gouvernement; dommages de guerre (Traité de Versailles.

article 297 e) : 908.
En réparation, voir Réparation.
En restitution, voir Restitution.
Irrecevabilité, voir Compétence, Objections; Irrecevabilité.
Motif; action internationale; action devant les tribunaux internes;

changement antérieur: 1782-1785, 1789-1790.
Péremption; présomption irrecevable: 546.
Recevabilité, désistement, interprétation: 1684.
Recevabilité en droit international: 637, 639. (Voir aussi Compétence,

Objections; Irrecevabilité.)
Réclamations pécuniaires nées de la guerre de 1914-1918; États-Unis

et Grande-Bretagne; Accord du 19 v 27: 1587-1591 (texte), 1600.
1769-1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868-1869.

Règle de l'ultra petita : 650.
Rejet; faute d'objet: 38.
Ressortissants français; réclamations contre le Pérou: 216-221.

ACTION DIPLOMATIQUE; voies de recours internes; épuisement: 983.
ACTION DIRECTE; dommages de guerre; Traité de Versailles (article 297 e) :

908.
ACTION INTERNATIONALE :

Action interne; recevabilité après l'introduction de 1'—; controverse:
r 651, 1180, 1189.

État agissant pour le compte de ses ressortissants:
Nationalité: 1413 et sqq.
Nature juridique: 1888.
Recevabilité; chose jugée en droit interne: 1832.

Epuisement des recours internes, voir Épuisement, etc.
Nature: 1228.
(Voir aussi Protection diplomatique.)

ACTIONNAIRES :
Domaine utile (beneficial ownership): 499-500, 505-512, 780, 782-795,

1614-1618.
Droits sur l'actif social:

Appellate Court, New-York: 787.
Cour de cassation (France): 510.

Ennemis: 1433 et sqq., 1896.
Entreprises étrangères: 498-500, 505-512, 789-790, 794-795.
Indemnité due aux —; calcul: 1432.
Nationalité; majorité; détermination de la nationalité de la société:

1617-1618, 1683.
Personnalité juridique d'une société distincte de celle des —: 499-500,

510, 787-795.
Propriété de facto et contrôle; navire britannique inscrit au Canada par

des Américains: 1614-1618.

Volume I, pp. 4.614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.
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ACTIONS :
Biens, droits et intérêts; classification: 1837.
Transfert de souveraineté; droit de préemption, décision de liquidation:

1832, 1833.
ADJOINT ADMINISTRATIF; Clagett, Brice —(affaire de la cession de la flotte

du Danube): 144.
ADMINISTRATION PROVISOIRE; territoire; en vue d'un plébiscite sur son

attribution définitive: 934-944. (Voir aussi Occupation; Souveraineté;
Teiritoire.)

AFFIDAVIT :
Admissibilité en preuve; réserves de l'arbitre; délai depuis la survenance

des faits: 1246.
Authenticité; production en cour des prises: 1597, 1599, 1602.
Présentation comme preuve dans l'affaire S.S.Lismmi: 1778-1779, 1781,

1786, 1791.
Présentation par les agents de]s parties suivant les prescriptions de

l'arbitre: 1556.
Preuve; recevabilité; pratique internationale: 1176, 1179, 1198.

AGENTS, CONSEILS, REPRÉSENTANTS ET DÉLÉGUÉS:

Affaires :
Accord Tardieu-Jaspar: 1705 (note).
Armateurs finlandais: 1484.
Armateurs norvégiens: 312.
Campbell: 1151-1152.
Caravane du Maharao de Cutch: 824.
Cession de bateaux et remorqueurs pour la navigation sur le Danube:

99.
Cession par l'Allemagne de bateaux et remorqueurs pour la navigation

sur l'Elbe: 85.
Cession par l'Allemagne de bateaux et remorqueurs pour la navigation

sur le Rhin: 61.
Chaco: 1819.
Chevreau: 1118.
Compagnie d'Électricité de Varsovie: 1671, 1690.
Dette publique ottomane: 532-534.
Kronprins Gustqf Adolf: 1244.
Martini: 977.
Memel: 1732.
Pensions des fonctionnaires de la Sarre: 1555-1556.
Propriétés religieuses: 10, 11-12, 15. 17, 19, 21, 23-24, 26, 28. 30, 33,

35, 37, 39, 41, 43, 44-45, 47, 49, 51, 53, 55.
Pugh (James —) : 1442.
Radio Corporation of America : 1623.
Radio-Orient: 1874.
Réclamations de créanciers français contre le Pérou: 218.
Réparations allemandes: 433.
Responsabilité de l'Allemagne en raison d'actes commis avant l'entrée

en guerre du Portugal [1914-1918]: 1037.
Rhodope central: 1392.
Walwal: 1660.
Zones franches: 1458.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.
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AGENTS, CONSEILS, REPRÉSENTANTS ET DÉLÉGUÉS {suite) :
Désignation d'un même agent par trois gouvernements ayant même

intérêt: 10.

AGUILAR-AMORY (AFFAIRE —): 371-399.

«ALABAMA « (AFFAIRE DE L'—); dommages indirects: 1031.

ALLEMAGNE:
Accord de Londres (9 vm 24); interprétation; Sentences I-III: 875-899.
Acquisition de la nationalité polonaise: 403-428.
A/fail es :

Chemin de fer de Buzau-Nehoiasi : 1829-1842.
Deuhche Bank: 1895-1902.
Goldenberg: 903-910.
Junghans: 1847-1859, 1885-1891.
Loi sur les charges industrielles: 747-752.
Memel: 1721-1764.
Schlessiger: 1641-1655.

Cession à la France de bateaux et de remorqueurs sur le Rhin: 61-81.
Cession à la Tchécoslovaquie de bateaux et de remorqueurs destinés à

la navigation sur l'Elbe: 85-94.
Cession de bateaux et de remorqueurs sur le Danube: 97-212.
Droit interne, voir Droit interne.
Exécution de la sentence germano-portugaise du 30 vi 30: 1373-1386.
Interprétation de l'article 11 du Protocole de Londres (9 vm 24) :

757-774.
Pensions des fonctionnaires de la Sarre: 1555-1560.
Règlement des prestations effectuées dans la Ruhr et les têtes de pont

de Dusseldorf et de Duisbourg: 799-819.
Réparations; article 260 du Traité de Versailles: 431-528.
Responsabilité du fait d'actes commis avant l'entrée en guerre du Por-

tugal: 1037-1077.
Responsabilité du fait des dommages causés aux colonies portugaises

dans le sud de l'Afrique: 1013-1033.

AMBIGUÏTÉ, voir Interprétation.

«AMERICAN STANDARD OIL COMPANY»: 708-795.

AMÉRIQUE CENTRALE :
Tribunal international de l'Amérique centrale:

Compétence ; affaire des frontières du Honduras : 1309-1310. 1316-1321.
Constitution; Convention du 7 n 23: 1317.

ANALOGIE :

Articles d'un traité non applicables directement: 105.
Application par — de la diligentia quam in suis : 644.
Interprétation par voie d'—; accords internationaux; restrictions à la

souveraineté: 761.

ANCON, voir Traité, Paiement de la somme prévue au Traité d'Ancon.
ANGARIE; définition: 1257, 1267.
ANNUITÉS; Plan des Experts; Conférence de Londres (août 1924): 876-883.

887-890.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-19B2.
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APPEL :

Recours en droit interne, voir Épuisement des recours internes.
Sentence arbitrale prescrivant un plébiscite; réserve par l'arbitre du

droit de connaître d'un recours né à l'occasion de celui-ci: 948.

ARBITRABLE (CARACTÈRE —) :

De certaines réclamations contesté: 620-621, 625-628, 630-639, 646-
647, 651, 733.

Définition; sens du mot français arbitrer: 632, 637-639.

ARBITRAGE :

Applicabilité à certains genres de litiges: 620-621, 625-628, 630-639,
646-647, 651, 733.

Clause d'—; interprétation: 1403.
Définition du caractère arbitrable et du terme français arbitrer: 632,

637-639.
Désignation de la juridiction: 1474.
Frais: 1809.
International:

Division des pouvoirs: 1199, 1202.
Protection des droits acquis; compétence de l'arbitre: 1418-1419.
Recevabilité; décision de la juridiction nationale des prises: 1050.
Recours interne; litispendancc: 1695.

Loi applicable:
Décision en équité: 330, 339, 1474.
Loi et pratique applicables par une juridiction d'—: 330-339, 1908,

1912, 1920, 1925, 1926, 1928, 1929, 1949-1950, 1963, 1965.
Statut de la Cour permanente de Justice internationale: 1704.

Négociations antérieures; réserves des parties quant à leurs déclarations
au cours des —: 434.

Procédure :
Convention de La Haye (18 x 07): 759.
Pouvoirs de l'arbitre: 1682.

Propriété privée; atteinte à la —: 1682.
Signification des pièces: 1682.
(Voir aussi Arbitre; Juridiction arbitrale; Procédure arbitrale; Sentence

arbitrale.)

ARBITRE :

Adjoint administratif; cession de bateaux et remorqueurs sur le
Danube: 144.

Changement d'arbitre; sentence prononcée par le Conseil fédéral suisse,
alors que le compromis désignait le Président de la Confédération
suisse: 226, 227.

Commissaires désignés par les parties en vertu du compromis: 1613.
Commission spéciale de délimitation des frontières à désigner par 1'—

en collaboration avec les parties: 957-958.
Compétence, voir Compétence.
Descente sur les lieux: 99, 534, 627, 663, 674, 693, 718, 720-721, 723,

734, 917, 1912, 1939.
Désignation par le Conseil de la Société des Nations: 532, 963. 1391.

1571, 1797.

VolumeI, pp. 4-614; VolumeII, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.



2064 INDEX DES VOLUMES I A III

ARBITRE (suite) :

Désignation par le Président de la Cour permanente de Justice inter-
nationale: 747, 757, 875, 1458. 1474, 1641.

Désignation par les États-Unis en vertu de certaines clauses du Traité
de" Versailles : 61, 85, 99.

Désignation, par les parties, d'un troisième ou d'un cinquième arbitre
ou, à défaut d'accord, par un tiers désigné dans le compromis: 9, 310,
312, 349, 352, 875, 977, 1163, 1310, 1641, 1908.

Droit de réclamer la désignation par les parties de deux arbitres sup-
plémentaires: 747.

Honoraires et frais: 10-11, 311, 351, 399 (renonciation), 404, 532, 608-
609, 613-614, 621, 833, 1082, 1165, 1243-1244, 1313, 1451-1452
(renonciation), 1483, 1567, 1910.

Indemnité, voir ci-dessus « Honoraires ».
Liberté d'appréciation nécessaire: 372, 548-549, 653-654, 670, 672, 706,

733-735, 841-842, 917.
Médiation au cours des négociations précédant sa désignation: 403-404.
Observations sur deux points hors de ses fonctions: 143.
Opinion dissidente ou minoritaire annexée à la sentence: 783 (référence),

1002-1008, 1204-1237, 1840-1842, 1857-1859, 1902.
Pouvoirs :

Procédure: 1682.
Questions posées par les parties; pouvoir de statuer d'office: 1681.
(Voir aussi Compétence.)

Président des États-Unis; désignation par le compromis: 923.
Réserve de F— quant à ses droits et pouvoirs relatifs à certaines questions

relevant de la sentence: 948, 957, 958.
Transaction proposée par 1'— rejetée par les parties: 1556-1557.
(Voir aussi Appel; Arbitrage; Interprétation.)

ARBITRER; définition: 632, 637-639.
ARRANGEMENT RHÉNAN; application; réparations dues par l'Allemagne: 811.
ARRESTATION :

Conditions de 1'—; droit international: 1117.
Mesure provisoire; communication avec le consul: 1129.
(Voir aussi Internement.)

AUTONOMIE; États, voir' Souveraineté.

AUTRICHE :

Affaires :
Cessions de bateaux et remorqueurs sur le Danube: 99-212.
Chemin de fer de Sopron-Koszeg: 963-973.
Chemin de fer de Zeltweg: 1797-1815.

Réparations :
Accord de Belgrade: 1802.
Accord de La Haye: 1802.

AVANCES; règlement, voir Réparation, Règlement.

B

BANQUE DES RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX; trustee: 1809.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.
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BANQUE ROYALE DU CANADA (Royaume-Uni c/ Costa-Rica): 371-399.

BATEAUX, voir Marine marchande.

BELGIQUE; affaire de l'Accord Tardieu-Jaspar: 1703-1716.

BELLIGÉRANCE :

Droit de —; détention de navires: 1604, 1775, 1779, 1782-1784, 1785.
1787-1789, 1790, 1866.

Droit d'un Etat belligérant à réquisitionner: 314-346.
Stationnement d'une force militaire en territoire neutre: 1122-1123.

« BENEFICIAL OWNERSHIP »: 499-500, 505-512, 779-795, 1614-1618. (Voir
aussi Preuve, Fardeau.)

BÉNÉFICES DE GUERRE:
Impôt; exemption; limitation à la guerre civile; absence de stipulation

expresse; non-présomption: 303.
(Voir aussi Étrangers, Imposition.)

BIENS :

« Biens, droits et intérêts »:
Convention franco-polonaise (6 n 22) sur le règlement des litiges

portant sur les —: 1671 et sqq.
Portée de l'expression: 495-496, 503-504, 512-518, 1837.

Traité de Versailles, article 260: 504-512.
Classification: 1841.
Corporels; réquisition: 318, 323-325, 334-335, 337.
Ennemis :

Crédits; liquidation; séquestration: 1644 et sqq., 1650, 1652 et sqq.,
1896, 1899, 1900. (Voir aussi Liquidation.)

Liquidation des —; territoire de l'État victorieux; crédits sur les
annuités dues par le pays ennemi à titre de réparations: 893-899.

Roumanie; loi du 12 VI 23: 1896.
(Voir aussi Droit international, Confiscation.)

Meubles et immeubles; portée des tennes « concession » et « entre-
prise d'utilité publique >•; Traité de Versailles, article 260: 488-493.

Privés; confiscation, voir Droit international, Confiscation, Expropriation.
Publics; marais: 672-673.
Situation; changements territoriaux; ancienne monarchie austro-hon-

groise; bateaux saisis sur le Danube: 111-112.
(Voir aussi Interprétation; Propriété.)

BILLETS DE BANQUE ; émission provisoire par un gouvernement non reconnu ;
validité: 387-395, 399.

BOLIVIE; affaire du Chaco: 1819-1825.

« BONA FIDES », voir Bonne foi.

BONNE FOI:

Achat et transfert d'un navire en temps de guerre: 1599, 1601, 1867,
1869.

Actes contraires à la —; mesures prises après la signature d'un traité
et avant son entrée en vigueur: 522, 523.

Volume I, pp. 4-614; Volume H, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.



2066 INDEX DES VOLUMES I A III

BONNE FOI (suite) :
Annulation des actes d'un gouvernement antérieur; inopposabilité aux

tiers de — : 219.
Clause rebus sic stantibus; application; cas d'une action contraire à la—:

1566.
Contrat d'association (partnership) ou d'aventure commune: 1626, 1628-

1630.
Engagement de négocier de — ; fardeau de la preuve en cas de mauvaise

foi: 929-934, 935.
Expropriation pour cause d'utilité publique contraire à la —: 915,

917-918.
Nationalité; option; erreur; annulation: 1755.
Obligations entre États; exécution: 1751.
Possession de — d'un territoire frontière: 1352, 1358, 1359.
Présumée par le tribunal: 324, 327.
Preuve (questions soulevées par la —) : 394-395, 677, 1289, 1869.
Revision d'une convention: 1654.

BONS OFFICES; compromis; recours aux —: 924, 926.

BREITUNG (EDWARD N. —); succession d'— c,' États-Unis: 1863-1869.

BRIGANDAGE; droit international; responsabilité de l'État: 629-630, 644.
(Voir aussi Responsabilité.)

BULGARIE :
Affaire des forêts du Rhodope central: 1391-1436.
Cession de bateaux et remorqueurs sur le Danube: 97, 99. 116, 171.
Dette publique ottomane: 531-614.

BULLE; Alexandre VII; île de Clipperton; souveraineté: 1109.

BUT; traité ou autre texte, voir Interprétation.

CAISSE DE PENSIONS; fonctionnaires de la Sarre; maintien intégral; retrait
de capitaux et d'intérêts: 1564-1568.

CAMPBELL (AFFAIRE —): 1147-1158.

CANADA :
Affaire de la Fonderie de Trail: 1907-1982.
Affaire de Y I'm Alone: 1611-1618.

CAPACITÉ; action en justice: 1681.

CAPITALISATION; intérêts d'une dette: refus: 220-221, 564-566.

CAPITULATIONS :

Arrestation et détention; État neutre; forces d'un État tiers; droits de
l'occupant: 1123.

Compétence des juridictions consulaires, locales et mixtes: 1189-1193,
1198-1201, 1215-1233.

Immunités: 1215-1217.
Juridictions militaires; compétence: 1124.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume UI, pp. 1371-1982.
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CAPITULATIONS (suite) :
Prétendue violation du régime par la Puissance capitulaire: 1171, 1175,

1176, 1178, 1179, 1180, 1194, 1198-1201.
Règles du droit international applicables à la protection des étrangers:

640-641, 647, 649-650, 725-726, 1178, 1180, 1203, 1214-1217.
Restrictions à la souveraineté, voir Souveraineté des États, Restrictions.
Tribunaux mixtes en Egypte (caractère; compétence exclusive et respon-

sabilité internationale): 1177, 1180, 1190-1194, 1199, 1202-1203,
1225-1233.

CAPTURE; navire, voir Cause probable; Detention; Navire neutre.

CARAVANE DU MAHARAO DE CUTCH: 823-827.

CARTES; preuve: 844, 852-854, 359-862, 1325, 1330-1331, 1336. 1353,
1357, 1360-1361.

CASABLANCA: affaire des déserteurs de —: 1124.
CAUSE; lien de causalité, voir Dommage; Preuve.
CAUSE PROBABLE:

Capture et détention de navires en temps de guerre: 1600-1601, 1605,
1779, 1784, 1785. 1790, 1793, 1866-1869.

Conditions en droit international: 1213-1214.
Définition: 1213, 1600, 1867.

CESSION :
Libre d'hypothèques, servitudes, charges et privilèges: 73-74, 76, 77,

90, 93. 140.
Marine marchande:

Danube; besoins légitimes des États intéressés: 123-138, 194-198, 212.
Elbe; besoins légitimes des États intéressés: 85-94.
États non riverains; droit à recevoir cession de la flotte marchande

sur les fleuves internationaux; traités de paix, guerre de 1914-1918:
129-130.

Principes fondamentaux: 67, 73-74, 90-91, 123, 129-131. 133-136,
140, 141.

Rhin; besoins légitimes des États intéressés: 61-81.
Traité de Versailles; cession obligatoire; lien avec les changements

territoriaux : 85-86.
Services publics et concessions allemandes; article 260 du Traité de

Versailles: 431-528.
Territoire; Empire ottoman; Traité de Londres (1730 v 13): 1393.
(Voir aussi Contiat; Droit international, Confiscation, Immunité; Marine

marchande; Souveraineté; Succession.)

CHACO (AFFAIRE DU]: 1819-1825.

CHARGES, voir Servitudes.
CHEMINS DE FER DE :

Barcs-Pakrac : 1571-1582.
Buzau-Nehoiasi : 1829-1842.
Guanta (affaire Martini): 977-1008.
Sopron-Koszeg : 963-973.
Zeltweg: 1797-1815.

CHEVREAU (AFFAIRE — ) : 1115-1143.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.
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CHILI; question de Tacna-Arica: 923-958.
C H I N E ; affaire Radio Corporation of America : 1623-1636.

CHOSE JUGÉE:
Connexité de procédure: 1833.
Cour des prises: 1048, 1049, 1050.
Juridiction nationale: 1832.
Sentence arbitrale:

Action interne: 1695.
Considérants; dispositif: 1888-1889.

Traité international; décision de la juridiction interne; violation: 1836.
(Voir aussi Droit international, « Res judicata » ; Motifs ; « Res judicata » ;

Sentence arbitrale.)

CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES; imposition d'une taxe: 303-304.
CITOYENS; protection gouvernementale des — (intervention diplomatique),

voir Protection diplomatique.

CLAUSE AMBIGUË; interprétation: 907.

CLAUSE « REBUS SIC STANTIBUS »: 1565, 1566.

CLIPPERTON (AFFAIRE —): 1107-1111.

CODE CIVIL:
Allemand, article 1128: 1855.
Belge, article 1162: 1715.
Chinois, article 972: 1630.
Français, article 1162: 1715.
Vénézuélien, articles 1131-1540: 981-982.
(Voir aussi Droit interne, sous-rubriques des divers pays.)

COLOMBIE; frontières de la — et du Venezuela: 225-298.
COLONIES PORTUGAISES: 1013-1077.
COMMERCE ENTRE RESSORTISSANTS ENNEMIS : 1412.

COMMISSAIRE AUX REVENUS GAGÉS; interprétation de l'article 11 du Proto-
cole de Londres (9 vm 24) (réparations allemandes): 756, 764 et sqq.,
770 et sqq.

COMMISSION; désignation par sentence arbitrale d'une — spéciale de délimi-
tation des frontières: 957-958.

COMMISSION ADMINISTRATIVE DE LA SARRE; pensions des fonctionnaires:
1555-1568.

COMMISSION ARBITRALE; compétence; appartenance territoriale: 1661.

COMMISSION DES RÉPARATIONS:
Affaire de la loi allemande sur les charges industrielles: 747-752.
Affaire Deutsche-Amerikanische Petroleum Gesellschaft OU Tankeis: 779-795.
Interprétation de l'Accord de Londres (9 vm 24), Sentences I-III:

875-899.
Traité de Versailles, article 260: 431-528.

COMMISSION MIXTE DES RÉCLAMATIONS:
États-Unis du Mexique (1868); jurisprudence concernant la revision

d'une décision: 1953-1954.
Germano-américaine; jurisprudence; revision des décisions: 1954.
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COMMISSION SPÉCIALE DÉSIGNÉE PAR L'ARBITRE, voir Commission.

COMMISSION TECHNIQUE, voir Expe'ts.

COMMUNICATIONS PAR RADIO ; accord sur les — : 1623 et sqq.

COMPAGNIE, voir Société.

COMPAGNIE DES INDES NÉERLANDAISES:

Ile de Palmas (ou Miangas) ; possession et exercice de la souveraineté:
831 et sqq.

Pouvoir d'agir en droit international pour le compte des Pays-Bas:
857-859, 863-864. 867.

COMPÉTENCE :

Absence de compromis: 1878.
Actes d'un gouvernement non partie au traité fixant la compétence;

reconnaissance de la —: 551-553.
Action par l'État; citoyen naturalisé postérieurement à la naissance du

droit à l'action; question, non examinée, par le tribunal soumise à
l'arbitre par le compromis: 366-367.

Application du droit interne: 1419.
Article du compromis exclu de la compétence de l'arbitre: 276-277. 287.
Commission constituée par l'une des parties; arbitre; substitution à

la commission; décision ex œquo et bono; incompétence: 651.
Compromis; erreur matérielle: 1138.
Conflit:

Entre les parties; confirmation de la —: 136-137.
Juridiction indigène et consulaire: 1201, 1215-1225.

Considérations en dehors du texte à interpréter: 888-890, 895, 927-928,
1277-1278, 1298, 1305. 1385.

Contrôle de l'existence en droit civil des droits invoqués par les deman-
deurs: 1419.

« .... de fixer la procédure et de passer sans restriction quelconque d'autres
résolutions résultant de la question posée »: 372.

De statuer ex tequo et bono sans examiner un verdict rendu par un tribunal
national: 1441-1442.

Décision de l'arbitre; question de sa propre compétence; question subsi-
diaire: 441-442, 1803.

Décision relative à la —; les jvdicata: 1953.
Demandes dépassant la compétence; rejet: 100. 120-122, 142. 669, 951.
Ex officw (compétence de statuer —): 1681.
Examen par un tribunal de sa propre compétence pour connaître d'une

question en vertu du compromis: 1180-1184.
Exception d'incompétence; juridiction de l'arbitre; épuisement des

recours internes: 384-387. (Voir aussi ci-dessous u Objection •>.)
Exclusive, voir Souveraineté.
Frais de l'arbitrage; règle applicable à la décision sur les frais: 608-609.
Imprévision: 1807.
Inobservation des termes du compromis; cause de nullité de la sentence:

1204.
Intention des parties concernant la —: 1137-1138.
Interprétation; article 257 du Traité de Versailles; intérêts légitimes des

parties: 71-73.
Interprétation de la sentence: 286, 833, 948, 1312.
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COMPÉTENCE (suite) :
Interprétation d'une décision d'une juridiction interne: 1838.
Interprétation par l'arbitre ou le tribunal de sa propre mission au sens

du compromis: 101-103, 268-277, 284-286, 436, 441-442, 544, 547-
549. 550, 627, 632, 733, 785-786, 908, 917, 926-927, 927-928, 1016,
1049, 1352, 1403, 1770-1771, 1787-1790. (Voir aussi ci-dessous « Limites
de la compétence ».)

Intervention ; citoyens d'un Etat ; action contre cet État ou ses
citoyens; incompétence: 342-343.

Liberté d'appréciation nécessaire à l'arbitre, voir Arbitre. Liberté d'ap-
préciation.

Limites; compromis: 268-277. 284-286, 627, 632, 647. 650, 669, 677,
692. 733, 785-786, 832, 837, 869. 881, 888-890, 895, 926-928, 982-983,
1049, 1247, 1277-1278, 1298, 1305, 1342, 1377, 1385, 1566-1567,
1770-1771, 1787-1790, 1911, 1932, 1938, 1950.

Modus vivendi entre les parties ; référence au cours de la procédure ; non
compris dans la —: 1305.

Ne ultra petita; application au regard de la —: 650, 692.
Objections:

Absence de commentaires du gouvernement adverse: 20, 23, 25, 27,
32, 34, 36, 40, 42, 44, 48, 50, 52, 54, 56.

Caractère non arbitrable de certaines demandes: 620-621, 625-628,
630-639, 646-647, 651.

Décision sur l'objection préliminaire: 1436.
Droit du gouvernement à protéger certains intérêts; contestation:

366-367, 660-661.
Nationalité; acquisition frauduleuse : 1180-1184.
Nationalité; défaut de preuve: 18, 20, 22-23, 25. 27, 29-30, 32, 34,

36, 40, 42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 396-397, 1176, 1179,
1180-1186, 1413 et sqq., 1420 et sqq.

Non-épuisement des recours internes: 384-387, 1418.
Non soulevées; production d'un certificat de nationalité aux lieu et

place d'un acte de naissance: 46.
Principe régissant l'objection : 1403.
Souveraineté: 1421-1422.

Obligatoire; consentement des parties: 330-331.
Observations de l'arbitre sur deux points hors de sa —: 143.
Point douteux; esprit du traité fixant la —: 565.
Présomption implicite; inadmissibilité: 122-123.
Preuve :

Absence de preuve adéquate; mission de l'arbitre: 1352.
Divergence de vues entre les parties; nécessité et recevabilité des

preuves; question de procédure relevant de la — de l'arbitre: 840-
841.

Procédure; questions de — à fixer par l'arbitre: 372, 840-841, 1082,
1392, 1474, 1483, 1556, 1682, 1873, 1909.

Question soulevée d'office par l'arbitre; point douteux: 565.
Questions posées; pouvoir de juger d'office: 1681 et sqq.
Questions soulevées en dehors de la — (dette publique ottomane) : 549-

551, 604, 607-608.
Rapporteur; mission; compromis: 627, 647, 669, 677.
Régime provisoire, voir Régime provisoire.
Règles générales applicables à la —: 908, 1016, 1039-1040, 1049-1051.
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COMPÉTENCE (suite) :
Réserve des droits des parties; questions hors de la — de l'arbitre:

549-551, 604, 607, 608, 613.
Réserves :

Pouvoir de statuer d'office sur les —: 1681.
Questions posées à l'arbitre: 1803.

Servitude en faveur du Venezuela; incompétence de l'arbitre: 232-233,
238, 250, 253, 261, 266, 275.

(Voir aussi Commission mixte; Cour permanente de Justice internationale ;
Juridiction arbitrale; Souveraineté; Tribunaux nationaux.)

COMPÉTENCE EXTRATERRITORIALE ; régime des capitulations, voir Capitu-
lations.

COMPROMIS :

Accord de Londres (9 vin 24) :
Interprétation (25 m 26) ; Allemagne et Commission des Réparations :

Sentences I et II : 875-887.
Sentence III : 893.

Acte additionnel: 1313-1316.
Affaires :

Accord Tardieu-Jaspar, 5 v 36 (Belgique et France): 1703-1705.
Aguilar-Amory et Royal Bank of Canada, 12 i 22 (Royaume-Uni c/

Costa-Rica): 371-399.
Armateurs finlandais contre la Grande-Bretagne; usage de navires

finlandais pendant la guerre, 30 ix 32 (Finlande et Royaume-
Uni) : 1481-1483.

Armateurs norvégiens, 30 vi 21 (Norvège c/ États-Unis): 309-312.
Bénéfices de guerre [sans date] (France c/ Espagne) : 302.
Campbell, 1 vm 30 (Royaume-Uni et Portugal) : 1145.
Caravane du Maharao de Cutch, 13 ix 27 (Royaume-Uni et Ethiopie) :

823.
Cession de bateaux et remorqueurs:

Navigation sur l'Elbe; Traité de Versailles, article 339: 83-85.
Navigation sur le Rhin; Traité de Versailles, article 357: 61.

Chemins de fer de :
Barcs-Pakrac (Hongrie et Yougoslavie): 1569.
Buzau-Nehoiasi (Allemagne et Roumanie): 1827.
Zeltweg; Traité de Saint-Germain, 10 ix 19, article 320 (Autriche

et Yougoslavie): 1797.
Chevreau, 4 m 30 (France et Royaume-Uni): 1113.
Clipperton, 2 m 09 (Mexique et France): 1105.
Colombie c/ Venezuela (14 ix 1881) ; soumis au roi d'Espagne: 290-292.
Dette publique ottomane; Traité de Lausanne, articles 46 et 47:

531-532.
Deutsche-Amerikanische Petroleum Gesellschaft OU Tanker, 7 vi 20 (Com-

mission des Réparations et États-Unis): 779-781.
Dommages allemands aux colonies portugaises; Traité de Versailles,

articles 297 et 298, paragraphe 4 de l'annexe: 1011.
Fonderie de Trail, 15 iv 36 (États-Unis et Canada): 1907-1910.
Forêts du Rhodope central; Traité de Neuilly, 27 xi 19 (Grèce et

Bulgarie): 1189.
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COMPROMIS (suite) :
Affaires (suite) :

Frontières de la Colombie et du Venezuela, 3 xi 1916: 225-227 (texte),
238-240, 247, 253, 254, 257, 258, 268-277, 278-279, 284-287, 298
(échange de ratifications 20 vu 17).

Frontières du Honduras. 16 vu 30 (Guatemala c/Honduras) : 1309.
Goldenberg (Allemagne et Roumanie) : 903.
Ile de Palmas, 23 i 25 (Pays-Bas et États-Unis): 831-834.
Fm Alone, 23 i 24 (Canada c/ États-Unis): 1611-1613.
Interprétation du Protocole de Londres, 9 vin 24 (Allemagne c/ Com-

missaire aux Re\enus gagés): 757.
Kronprins Gustaf Adolf, 17'xn 30 (Suède c/ États-Unis): 1241-1244.
Landreau, 21 v 21 (États-Unis c/ Pérou): 349-351.
Martini, 21 xn 20 (Italie et Venezuela): 977.
Memel, 10 n 25 (Allemagne et Lithuanie) : 1729.
Nationalité polonaise; acquisition; Protocole de Berlin, 15 iv 24

(Allemagne c! Pologne): 403-405.
Pensions des fonctionnaires de la Sarre (Allemagne c/ Commission

administrative de la Sarre): 1555-1556.
Prestations dans la Ruhr et les têtes de pont de Dusseldorf et

Duisburg, 23 vu 26 (France et Allemagne): 799.
Propriétés religieuses, 31 vu 13 (France. Royaume-Uni et Espagne c/

Portugal): 9-11.
Pugh (James —), 15 x 32 (Royaume-Uni c/ Panama): 1441-1442.
Radio Corporation of America (États-Unis c/ Chine): 1623.
Réclamations britanniques; zone espagnole du Maroc, 29 v 23

(Royaume-Uni c/ Espagne): 620-621.
Réclamations françaises au Pérou, 2 n 14: 216-217.
Réparations allemandes; article 260 du Traité de Versailles. 30 xn 22

(Allemagne c/ Commission des Réparations): 431-436.
Salem, 20 i 31 (Egypte c/ États-Unis): 1163-1165.
Schlessiger; Convention de Berlin. 10 xi 28 (Allemagne et Roumanie) :

1639.
Sentence arbitrale germano-portugaise, 30vi30; exécution; échange

de notes (8 vu 31) entre l'Allemagne et le Portugal: 1373-1377.
Shufeldt, 2 xi 29 (Guatemala c/ États-Unis): 1081-1082.
S.S. Edna, 19 v 1927 (États-Unis c/ Royaume-Uni): 1587-1591.
S.S. Lisman, 19 v 27 (États-Unis c/ Royaume-Uni): 1769-1771.
S.S. Seguranca, 19 v 27 (États-Unis c/ Royaume-Uni): 1863.
Tacna-Arica, 20 vu 22 (Chili. Pérou): 923-926.
Walter Fletcher Smith, 2 i 27 (Cuba et États-Unis): 916-917.
Walwal, 2 vm 28 (Italie et Ethiopie): 1659.
Zones franches de Haute-Savoie et du Pays de Gex (France et Suisse) :

1457.
Article du — hors de la compétence positive de l'arbitre: 276-277, 287.
Compétence: 1878.
Compétence de l'arbitre; erreur matérielle: 1138.
Conseil de la Société des Nations; décision des 8 et 26 septembre 1928:

961.
Convention de Berlin: 1845, 1883, 1893.
Convention de Madrid (télécommunications) : 1873.
Convention de Paris: 1669.

Navigation sur le Danube; Traité de Versailles, article 339; Traité
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COMPROMIS (suite) :
Convention de Paris (suite) :

de Saint-Germain, article 300; Traité de Trianon, article 284;
Traité de Neuilly-sur-Seine. article 228: 97-98.

Interprétation: 268-287, 627, 632, 785-786, 869, 982, 1098, 1180-1184,
1206, 1312, 1322, 1403, 1406: 1769-1774, 1932, 1949, 1950, 1959-1962.

Interprétation restrictive d'un article: 275.
Loi allemande sur les charges industrielles (article 69, loi du 30 vin 24) :

747.
Navires finlandais; Accord russo-britannique; Finlande; droits du Gouver-

nement russe; État successeur: 1481-1483.
Protocoles additionnels; questions supplémentaires; soumission à l'arbitre

(Allemagne c/ Commission des Réparations): 433.
Questions additionnelles; question de l'accord des parties: 669, 677, 877.
Ratification: 227, 239, 240, 276, 298, 309, 310, 311-312, 372, 373, 375,

833. 834, 923, 926, 1241, 1244, 1311, 1313, 1316, 1611, 1612-1613,
1907, 1910, 1911, 1938, 1959.

Réserve faite par une des parties sur un article: 375-376.
Réserves; reconnaissance de l'autorité des tribunaux nationaux: 1441.
Retrait de questions visées par le —: accord des parties: 877.
Traité de navigation et de commerce; termes d'un —: 226, 238, 240,

276-277, 287.
Traité de Versailles: 1035.
Travaux préparatoires: 271, 285-286, 626, 631-632, 637, 1932, 1950,

1960-1961, 1962.
CONCESSION :

Caractère juridique: 1687.
Cession d'entreprise; exploitations indépendantes; ventilation; article 260

du Traité de Versailles: 481, 484-486. 488-493, 502, 503, 504.
Continuité d'exploitation; demande de revision ; force majeure : 1684, 1685.
Découverte de guano : 349-367.
Définition; article 260 du Traité de Versailles; droit interne de divers

pays: 468-486, 488-493.
Extraction de chiclé: 1081-1102.
Imprévision: 969-970, 1680-1686.
Incessibilité; traité international: obligation du gouvernement concédant

d'obtenir le consentement de gouvernements étrangers: 486-488.
Indivisibilité: 1683.
Interprétation: 993. 1575. (Voir aussi Interprétation.)
Propriété; droits et intérêts concernant des —; Traité de Versailles;

définition: 495-496, 503-504, 512-518.
Prospection; développement; exploitation; dépôts de pétrole, d'hydro-

carbures et de substances connexes; 371, 375, 376, 395-399.
Responsabilité de l'État concédant: 983.
Revision des conditions: 970.
Siège social; Traité de Versailles, article 260: 493-502.
Souveraineté territoriale :

Accord avec les tiers: 967.
Effets: 1798, 1803.
Reprise par l'État successeur: 1573.

Traité d'exploitation: 967.
Validité de la concession: 967.
(Voir aussi Contrat.)
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CONDITION RÉSOLUTOIRE TACITE; application automatique; droit romain:
1004.

CONFÉDÉRATION SUISSE; président désigné comme arbitre par le compromis;
délimitation des frontières entre le Venezuela et la Colombie; arbitrage
néanmoins rendu par le Conseil fédéral: 226.

CONFÉRENCE DE PARIS (3 xi 1815); affaire des zones franches de Haute-
Savoie et du Pays de Gex: 1457.

CONFISCATION; propriété privée, voir Droit international, Confiscation,
Expropriation; Expropriation; Guerre.

CONFLIT DE COMPÉTENCE, voir Compétence.
CONSEIL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS:

Résolutions :
26 et 30 mai 1933: 1797.
17 janvier 1934: 1571.
25 mai 1935: 1659.
29 septembre 1937: 1812.

(Voir aussi Société des Nations.)
CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE; sentence arbitrale; frontières de la Colombie et

du Venezuela: 227-290.
CONSENTEMENT :

Notification d'un traité; absence de protestation: 843, 866. (Noir aussi
Droit international, Traité.)

Portée et interprétation: 1155.
(Voir aussi Droit international, Absence de protestation.)

CONSIDÉRANTS; sentence arbitrale; chose jugée: 1889.
Immunités, voir Droit international, Immunités.

CONSUL :
Capitulations; arrestation; communication avec le —: 1124.
Capitulations; résidence; inviolabilité: 725-726.
Expulsion; État neutre; acte inamical; représailles: légitimité: 1027.

CONTINUITÉ DE L'ÉTAT, voir Succession.
CONTRAINTE; mesures de —, voir Droit international, Mesures de contrainte;

Droit interne, Contrainte.
CONTRAT :

Cession; validité: 367, 1091-1093.
Condition résolutoire tacite; application automatique ; droit romain : 1004.
Coparticipation dans un contrat (droits d'un co-contractant) : 352-367.
Différence entre un accord et un contrat: 1630.
Droit public ; droit privé ; convention internationale ; nature juridique : 1681.
« Les contrats affectant l'intérêt public doivent être interprétés libérale-

ment dans l'intérêt du public ><: 1627.
« Partnership >> ou « aventure commune »; obligations de l'État: 1620.

1628-1629.
Répudiation par un gouvernement:

Acceptation; absence de dommage: 356-360. 362-363.
Décret; acte dommageable: 218-219, 355-361, 364-365. 366, 1094-1098.

Réquisition; navires; temps de guerre: 309-346.
Résiliation consentie à un gouvernement; droits de l'associé; absence de

consentement: 353, 361, 364, 365-366.
Synallagmatique; inexécution; résiliation; résolution: 981, 988, 1004.
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CONTRAT (suite) :

Tacite, en droit anglais: 1491. 1548-1549.
Validité: 354-366, 397-399, 10H8-1091. 1094, 1095-1097.

CONTREBANDE :
Affaire de l'/'m Alone; boissons alcooliques destinées aux États-Unis:

1611-1618.
Conditionnelle; saisissabilité: 11)58.
Déclaration de Londres: 1052.
En temps de guerre; détention des navires: 1261-1267. 1270-1271, 1274,

1278-1280, 1283-1288, 1775-1781. 1782-1784, 1785, 1791-1793,
1865-1869.

Établissement des listes de —: 1052.

CONTRÔLE; mesure de —; fumées de fonderie; décision du tribunal: 1934-
1937, 1966-1978, 1980, 1981.
(Voir aussi Regime provisoire.)

CONVENTION:
Accord entre les États-Unis et la Grande-Bretagne pour le règlement

de certaines réclamations relatives à la guerre de 1914-1918 (19v27) :
1587-1591 (texte), 1600, 1769-1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864,
1868-1869.

Austro-tchécoslovaque, 7 i 20: 1738.
Berlin, 10 xi 28 (règlement des différends financiers avec la Roumanie):

1643, 1827. 1847", 1851 et sqq., 1858, 1896.
Caractère exclusif; preuve: 1627-1628, 1630-1634.
Communications par radio; obligations d'un gouvernement: 1630-1636.
Concession de privilèges: 1632-1634.
Définition; droit américain; droit chinois: 1630.
Dénonciation par l'État ; prétendu moyen de réparer une injustice dans

l'application: 305.
Entre deux États; înopposabilué aux tiers; règlement international de

réparations: 882.
Franco-polonaise, 6 n 22 (électricité de Varsovie): 1671-1699.
Genève, 1923 (zones franches de Haute-Savoie et du Pays de Gex) : 1459.
Germano-tchécoslovaque, 21 vi 21: 1738.
La Haye, 1899; règlement pacifique des conflits internationaux: 977,

1024 et sqq., 1116.
La Haye, 1907:

Droits et devoirs des Puissances et des personnes neutres en cas de
guerre sur terre: 1029.

Lois et coutumes de la guerre sur terre: 104-117, 909, 1039, 1040.
Pose de mines sous-marines: 1061.
Règlement pacifique des conflits internationaux: 9, 11, 238, 759, 1704.

Madrid, 1932 (télécommunications): 1873 et sqq.
Memel, 8 v 24: 1721-1763 (textes législatifs cités dans cette affaire:

Statut de Memel, Accord du 10 n 25 relatif à l'option).
Obligations morales; question d'exécution pratique; sentence arbitrale;

défaut de prescriptions relatives aux —: 1634-1636.
Revision pour cause d'erreur; bonne foi: 1645, 1654.

CONVENTIONS INTERNATIONALES :
Arbitres; loi applicable; Statut de la Cour permanente de Justice inter-

nationale, article 38: 1049.
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CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :

Force obligatoire en droit interne: 1696.
Interprétation :

Competence de l'arbitre: 1675-1676.
Travaux préparatoires: 1674.

Nature juridique: 1681.
(Voir aussi Traites.)

COSTA-RICA :
Aguilar-Amori et Banque royale du Canada c' Royaume-Uni: 371-399.
Droit interne, voir Droit interne.

COUR DES COMPTES DE SARDAIGNE; Manifeste de la —. 1829 (affaire des
zones franches de Haute-Savoie et du Pays de Gex): 1457.

COURS DES PRISES:
Affaires :

S.S. Edna: 1592-1600, 1602-1605.
S.S. Lisman: 1769-1774. 1778-1781, 1784-1785, 1786, 1792-1793.
S.S. Seguranca: 1866, 1868.

Bâtiments de rivière; navigation intérieure; compétence: 102-103, 115.
Décision concernant les cours allemandes des prises: 1050.
Déclaration de Londres (1909): 1049, 1052, 1058, 1775, 1782.
Jurisprudence; cours allemandes et françaises: 1055. 1066.
Neutres; égalité de traitement: 1049.
Preuve (règle applicable): 1867.
Res judicata; juridiction nationale; action internationale: 1049-1050.
Responsabilité de l'État: 1050.
Traité de Versailles: 440, 1051.
(Voir aussi Jurisprudence des prises.)

COUR PERMANENTE D'ARBITRAGE:
Nomination du président d'un tribunal par le président de la —: 1163.
(Voir aussi Jurisprudence.)

COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE:
Armateurs finlandais; proposition de solliciter un avis consultatif: 1490.
Arrêts :

N° 1 (série A, n° 1); affaire du Wimbledon: 768.
» 2 (série A, n" 2); concessions Mavrommatis en Palestine: 1421.
» 3 (série A, n° 3); Traité de Neuilly: 1039.
» 6 (série A, n° 6) ; Haute-Silésie polonaise; compétence: 1803.
» 7 (série A, n° 7); Haute-Silésie polonaise; fond: 909, 1039, 1419.
» 13 (série A, n° 17); Usine de Chorzôw; indemnité (fond): 1913,

1938.
N° 17 (série A/B, n° 46) ; zones franches de Haute-Savoie et du Pays

de Gex: 1457.

Avis consultatifs :
7 H 23 (n° 4); nationalité; décrets; Maroc, Tunisie: 634-635.
15 ix 23 (n° 7); acquisition de la nationalité polonaise (interprétation

de l'article 4, Traité des Minorités polonaises, 28 vi 19); application
pratique: 416-418.

6 XII 23 (n° 8); affaire Jaworzina; interprétation authentique: 452.
Compétence; Convention de Memel: 1749.
Compétence obligatoire en vertu de la disposition facultative: 1488.
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COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE (suite) :
Domicile (ou résidence habituelle); définition donnée par la —;

interprétation de la notion: 408-413.
Notion de droit international; admission par la —: 1486.
Ordonnance du 15 vm 29 (série A, n° 22); zones franches de Haute-

Savoie et du Pays de Gex: 1 124.
Président; désignation d'un arbitre: 747, 757, 875, 1458, 1474, 1641.
Règlement, article 38: 909, 1016, 1049.
Res judicata: 1951-1953.
Revision d'un jugement ou avis consultatif: 1953-1955, 1957.
Statut:

Article 59: 1952.
61: 1953, 1954, 1955. 1956.

« COURT OF CLAIMS » ; États-Unis ; affaire du vapeur hollandais ^eelandia :
1265-1267.

COUTUME ET USAGES INTERNATIONAUX:

Cession de territoire; option de nationalité; optants pour la nationalité
de l'État cédant; droit pour l'État cessionnaire d'exiger l'émigration:
427.

Fondement: 908-909.
Garantie de paiement d'une dette extérieure: 769.
Principe consacré par la —: 427.
Tradition établie; nécessité d'une —: 267.

CRÉANCE :

Bien ennemi:
Liquidation: 1644 et sqq.
Mise sous séquestre: 1650.
Recouvrement: 1650.
Régime applicable: 1650, 1900.
Rétention: 1652 et sqq.
Saisie-arrêt: 1652.

Indisponibilité: 1900.
Monnaie; dévaluation: 1808.
Protection diplomatique: 1425-1426.
Recouvrement: 1900.
Rétention: 1900.
Séquestration: 1900.
Transfert de souveraineté; recours des créanciers: 1425.

CRÉANCIERS; réclamations des — Français contre le Pérou: 216-221.

CRÉDITS:

Biens ennemis, voir Bi.ns.
Dévaluation de la monnaie: 1808.
Gelés; définition: 1900.

CRIME; répression; devoir des États en droit interne et international: 644,
646, 700-701, 703, 704, 705, 703-710, 714, 715, 718, 722, 730-732.

CUBA; affaire Walter Fletcher Smith: 915-918.
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D

DANUBE :

Augmentation du trafic; augmentation du rendement des flottes des
États riverains; observations de l'arbitre: 143.

Cession de bateaux et remorqueurs; article 339 du Traité de Versailles;
article 300 du Traité de Saint-Germain; article 284 du Traité de
Trianon; article 228 du Traité de Neuilly: 99-212.

Rectification du trafic de base (1911): 125-129, 193.
Trafic en 1911: 124-129, 192.

DÉCHÉANCE; ne se présume pas: 545-547.
DÉCISION ADMINISTRATIVE; revision; fait nouveau: 1756.
DÉCISION ARBITRALE:

Commission de Coblence. 27 i 27 (nc 48) : 807.
Commission d'interprétation, 29 vu 27 (n° XXIV) : 807.
Décision arbitrale de Paris (n° 23): 812.
(Voir aussi Sentence arbitrale.)

DÉCISION INTERNATIONALE; exécution; tribunal national; responsabilité
de l 'État: 996.

DÉCISION JUDICIAIRE; décision de l'autorité nationale; juge international;
interprétation; compétence: 1838.

DÉCLARATION DE LONDRES:
Contrebande de guerre (août 1914): 1775, 1782.
Destruction de navires neutres (26 n 09): 1049. 1052. 1058.

DÉCOUVERTE :
Dépôt de guano; notification au gouvernement intéressé: 349-367.
Titre, voir Souveraineté.

« D E FACTO n, voir Gouvernement.
DÉFAUT; question relative à un prétendu —: 545-547.
DÉFENSE; droits de la —; restriction: 1682.
DÉFENSE NATIONALE; appréciation; compétence de l 'État: 1837.
« D E JURE », voir Gouvernement.
DÉLAI :

Cession de bateaux et remorqueurs; autres navires: 77-78, 87-91, 138-139.
Démarcation de frontière: 1314.
Injustifié; détention de navires; temps de guerre, voir Détention.
Mission des experts: 226. 277, 287, 289.
Négociations entre les parties: 76, 77, 91, 92-93.
Paiement d'intérêts; montant fixé par la sentence: 14, 16, 220-221, 351.
Paiement du montant fixé par la sentence: 13-14, 16, 220-221, 351,

1082, 1164.
Péremption; présomption inadmissible: 546.
Sentence arbitrale; prononcé: 10, 61, 226, 240. 311, 312 (extension),

351, 373, 532, 534, 1082, 1164, 1243. 1910. 1912 (extension), 1940
(extension), 1941 (extension).

(Voir aussi « Dies a quo » ; Procédure écrite.)
DÉLIMITATION, voir Frontières.
DEMANDE, voir Action.
Volume I, pp. 4-614; Volume H, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982.



INDEX DES VOLUMES I A III 2079

DÉNÉGATION; procédure arbitrale; déclarations faites par le demandeur
au cours d'une procédure antérieure en cour des prises, voir « Estoppel •>.

DÉNI DE JUSTICE:
Affaire Martini: 978 et sqq.
Cas hypothétique: 425-426.
Définition: 978, 986, 1000.
Notion; droit international: 1202, 1211-1212.
Prétendu: 635-636, 641, 657, 731-732, 1225, 1600, 1782, 1786, 1789,

1790, 1792-1793.
Preuve: 1008.
Principes applicables à la responsabilité internationale en cas de —:

645-646, 705. 706, 731, 1202-1203, 1229-1230.
Recours international en cas de —: 1773, 1790.
Traitement prétendu illégal et partial; demande rejetée: 1165, 1171-

1172, 1174, 1177-1178, 1194-1203, 1211-1214, 1225-1236.
(Voir aussi Droit international, Déni de justice.)

DÉNONCIATION; convention; prétendu moyen de réparer une injustice dans
l'application: 305.

DÉPENS, voir Frais.

DÉPORTATION :

Définition: 1131.
(Voir aussi Detention; Internement.)

DÉSARMEMENT; territoire neutre; détachement belligérant: convention
internationale de 1899: 1024, 1027.

DESCENTE SUR LES LIEUX, voir sous Arbitre.

DÉSERTEURS; affaire des — de Casablanca: 1124.

DÉSISTEMENT :

Action: 16, 721.
Interprétation: 1684.
(Voir aussi Renonciation.)

DESTRUCTION ILLÉGALE, voir Pillage; Propriété.

DÉTENTION :
Conditions de la —; réclamation en droit international: 1117.
Navire :

Délais injustifiés:
Défaut de preuve: 1777-1781, 1783-1785, 1786, 1789, 1790,

1792-1793, 1866-1868.
Dommages-intérêts: 1600, 1601-1605.

Détention arbitraire (indemnité en réparation du préjudice): 221.
Définition: 1260-1261, 1275, 1279-1280, 1291.

Emploi des mots « embargo » et « — » dans un traité: 1257-1259.
Neutre :

Capture et détention (questions de droit international): 1592-1605,
1775, 1778, 1782-1783, 1787-1789, 1790, 1865-1869.

Destruction volontaire; conditions: 1061.
Saisie et destruction; droit international: 1054, 1056.

Prétendue illégalité; rejet: 1211-1305, 1863-1869.
Principe régissant l'attribution d'une indemnité: 1868.

Vapeur hollandais J^eelandia ; États-Unis, Court of Claims : 1265-1267,
1279, 1291, 1293.

(Voir aussi Déportation; Internement; Neutralité; Neutre.)
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DETTE EXTÉRIEURE:

Article 11 du Protocole de Londres (9 vin 24) : 770.
Droit de contrôle des créanciers: 773.
Garantie de paiement; pratique internationale: 769.

DETTE PUBLIQUE OTTOMANE:

Monnaie de paiement: 549-551.
Répartition de la —: 531-614.
(Voir aussi Succession.)

« DEUTSCHE BANK »: 1895-1902.

DÉVALUATION DE LA MONNAIE: 1808.

DÉVELOPPEMENTS ULTÉRIEURS; interprétation d'un traité, voir Interprétation.

« DIES A QUO »:

Calcul des intérêts sur une indemnité: 656, 657, 660, 664 et sqq., 1082.
Date de réquisition effective; biens du demandeur: 325-330.
Échéance des annuités; dette publique ottomane; Traité de Lausanne

(1923): 556-560.
Traité; date d'entrée en vigueur; dates de signature et de ratification;

distinction; détermination des concessions et obligations stipulées par
un article du traité: 518-524.

Transfert de souveraineté; cession de territoire; traité de paix; entrée
en vigueur: 441-444, 554-556.

DILIGENCE, voir Faute; Négligence; Préjudice; Responsabilité, Diligence,
Faute, Négligence.

« DILIGENTIA QJJAM IN suis » ; application par analogie; droit international:
644.

DISCRIMINATION :

Contre les étrangers; droit interne; recours en vertu du droit inter-
national: 651-652. 729, 731-732, 794-795.

États-Unis; usage discriminatoire du domaine eminent en faveur des
citoyens d'un pays ami: 339.

Non abusive; affaire des armateurs norvégiens: 335-336.
Prétendue — contre les ressortissants d'un pays déterminé: 937-944.
Usage d'un principe du droit international: sentence arbitrale; exécution

par l'État condamné; protestation: 344-346.

DISPOSITIF; sentence arbitrale; chose jugée: 1888-1889. (Voir aussi
Motifs; Sentence arbitrale.)

DOCUMENTS :

Découverte de tout fait ou document contenant preuve pertinente: 350,
1955-1956.

Production ex parte; effet quant à la preuve: 390-393.
(Voir aussi Preuve.)

DOMAINE EMINENT, voir Droit interne, États-LTnis.

DOMAINE PRIVÉ; définition en droit ottoman: 1423.
(Voir aussi Propriété.)
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DOMAINE PUBLIC:

Consistance des droits concédés aux particuliers: 1423-1424.
Définition en droit ottoman: 1423.
Droits conférés à des particuliers: 1412-1413.
Transfert de souveraineté: 1419.
(Voir aussi Biens; Propriété.)

DOMAINE UTILE [beneficial ownership), voir « Beneficial ownership ». et aussi
Preuve, Fardeau.

DOMICILE (RÉSIDENCE HABITUELLE) :

Condition concernant l'acquisition de la nationalité: 1756.
Condition pour prendre part à un vote plébiscitaire: 944-946.
Définition en droit international public: 407-409, 411, 413.
Double — (question de double nationalité et de —) : 407, 408-409.
Imposition des étrangers; distinction entre le — et la nationalité: 303.
Nationalité; option: changement de — postérieur: 1763.
Traité des Minorités polonaises, articles 3, 4 et 5 (28 vi 19); Traité de

Versailles, article 91 (28 vi 19): 405-428.
(Voir aussi Interprétation; Nationalité.)

DOMMAGE:

Acte dommageable:
Caractère illicite; définition: 905.
Définition; annexe aux articles 297 et 298 du Traité de Versailles

(paragraphe 4) : 904.
Obligation de réparer: 906.

Biens privés; réparation; réclamation par l'État: 1071.
Changement dans les conditions du commerce: 1686.
Colonies portugaises d'Afrique: 1011.
Définition: 1960.
Direct: qualification: 1069. (Voir aussi Réparation ; Responsabilité.)
Évaluation certaine impossible; jurisprudence de la Cour suprême

(États-Unis): 1920.
Faute; lien de causalité; preuve: 1071, 1839.
Indemnité; mode de calcul: 1074 et sqq. (Voir aussi Indemnité; Réparation.)
Lien de causalité, voir Faute; Preuve.
Mesures préventives; ordre du tribunal, voir Contrôle, Mesure de —;

Mesures provisoires.
Portugal; actes commis par l'Allemagne avant l'entrée en guerre du —:

1035.
Prestation à titre de —; paiement: 816.
Preuve: 816, 1839.
Réparation; estimation en équité: 1032.
Responsabilité des dommages indirects: 1031.
Responsabilité; réparation; quantum: 1014.
(Voir aussi Faute; Réparation; Responsabilité.)

DOMMAGES AUX NEUTRES; réparation: 908. (Voir aussi Droit international,
Guerre sur mer, Guerre sur terre, Navire neutre; Navire neutre; Neutra-
lité; Neutre.)

DOMMAGES DE GUERRE:
Actes contraires au droit des gens; responsabilité de l'État: 1016.
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DOMMAGES DE GUERRE (suite) :

Réparation; juridiction compétente: 1016.
Traité de Versailles, article 297 e: 908.

DOMMAGES-INTÉRÊTS; paiement, voir Indemnité.

DOUANE; taxe douanière; définition: 1464.

DROIT :

Distinction du fait et du —: 1505-1535, 1543, 1676-1677.
Équité :

Interprétation des mots « droit et équité »; compromis: 330-331.
Principes généraux du droit et de l'équité: 9, 310, 330, 782, 792-795,

1164, 1225-1226.
Règlement des actions conformément au droit et à l'équité: 9,

12-14, 15, 16, 310, 330-339, 726, 1164, 1190, 1203.
— et pratique applicables par une juridiction arbitrale: 330-339. 1908.

1912, 1920, 1925, 1926, 1928, 1929, 1949-1950, 1963, 1965.
Principes généraux applicables: 761, 764, 768.
Questions mixtes de fait et de droit: 1515-1530.
Règle de —; clause constituant une — susceptible d'être appliquée

ex officio par le juge: 1005.
Sources, voir ci-dessus « Équité », et Équité; Justice.
(Voir aussi Droit interne, Royaume-Uni; Fait; Interprétation.)

DROIT CONSTITUTIONNEL; uti possidetis juris (principe de 1'—): 228-229,
231, 234, 248, 254-255, 256, 258, 265-266, 275, 278, 279, 280-281. (Voir
aussi « Uti Possidetis ».)

DROIT CONVENTIONNEL:

Décision conforme au —; applicabilité: 97, 331.
Réserve du — en vigueur entre les parties: 647.

DROIT DES GENS:

Acte contraire au —:
Définition: 905 it sqq., 909.
Juridiction compétente: 1016.
Obligation de réparer: 906.
Responsabilité de l'État: 1016, 1058.

Codification; Déclaration de Londres; non-ratification; force obligatoire:
1049.

Définition: 908.
Expropriation; intérêt supérieur de l'État: 1039.
Pillage: 1040. (Voir aussi Pillage.)
Propriété privée; droits acquis: 909, 1039. (Voir aussi Propriété.)
Réquisition militaire: 909. (Voir aussi Réquisition.)
Saisie d'un navire neutre; destruction: 1054-1056.

DROIT ÉCRIT, voir Droit international, Sources.

DROIT INTERNATIONAL:

Absence de protestation constituant acceptation ou reconnaissance des
faits ou des droits pertinents: 251, 262, 280, 282-283, 843, 866,
1327-1328, 1330, 1347, 1563-1564, 1567.
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DROIT INTERNATIONAL (suite) :
Acte illicite:

Article 297e du Traité de Versailles: 908.
Commis par un gouvernement; détention de navires; contrats; paie-

ments échelonnés: 319-325, 338-339, 340.
Définition: 905 et sgq., 909.
Destruction de VI'm Alone: 1617-1618.
Mesures de contrainte contraires au droit d'option de nationalité

reconnu par un traité: 425-426.
Obligation de réparer: 904 et sqq., 906, 1002. 1016 et sgq., 1033, 1039-

1040, 1058 et sqq., 1070-1071. (Voir aussi Responsabilité de l'État.)
Actes unilatéraux; source d'obligations quasi contractuelles: 682, 684,

691.
Angarie, voir Angarie.
Application par l'arbitre (droit conventionnel et coutumier et pratique

d'autres juridictions internationales): 331.
Application par le tribunal des conventions internationales appropriées:

1049.
Autonomie; limitations; traité international; obligations: 103, 419-422,

1254. (Voir aussi Souveraineté, Restrictions.)
Caractère limitatif; guerre; pouvoirs de l'État souverain: 104-106.
Cause probable, voir Cause probable.
Codification des principes du — reconnus; Déclaration de Londres,

26 il 09: 1049.
Confiscation; biens privés; immunités: 647, 909, 1039, 1234, 1484, 1485,

1490, 1501.
Bateaux de rivière saisis pendant la guerre; restitution: 105-106, 107-

108, 114-119, 120, 123, 165-177.
Cession à un État victorieux; étrangers; droit à indemnité par l'État

cédant: 488, 494-495, 498-500.
Etat victorieux; rétention ou liquidation; obligation pour l'État d'in-

demniser ses nationaux: 10^-108, 140-141, 431-432,488,491,492,
494-495, 498-500, 780, 794, 887-890, 897, 898.

Étrangers; inviolabilité; domaine eminent; États-Unis: 332-334.
Frontière; délimitation en cours: 1312, 1363.
Location par un État belligérant pour des besoins militaires: 105,

107-108, 117, 120, 123, 147-164.
Non-violation des droits par la conclusion d'une convention librement

consentie entre États ou par l'ouverture d'une procédure arbitrale:
1682.

Principe de l'immunité: 647, 909, 1039, 1234, 1484, 1485, 1490, 1501.
(Voir aussi Expropriation.)

Consentement, voir ci-dessus « Absence de protestation »; ci-dessous
« Traité ».

Continuité de l'État; obligations, en résultant: 218-219, 375-382, 386-
399. (Voir aussi Succession.)

Coutume, voir Coutume et usages internationaux.
Déni de justice:

Notion: 1202, 1211-1212.
Recours à la procédure internationale en cas de —: 1773, 1790.
Responsabilité internationale: 645-646, 705, 706. 731, 1202-1203,

1229-1230.
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DROIT INTERNATIONAL (suite) :
Diligence de l'État, voir Responsabilité de l'État.
Discrimination:

Contre les nationaux d'un pays déterminé: 937-944.
En droit interne; procédure en droit international; recevabilité: 651-

652, 729, 731-732, 794-795.
État belligérant; exercice du droit de réquisition; protestation du

gouvernement qui a exécuté la sentence: 344-346.
Non abusive: 335-336.
Usage par les États-Unis du droit de domaine eminent à l'égard de

citoyens d'un pays ami: 339.
« Domicile »; résidence habituelle; définition en droit international

public: 407-409, 411, 413.
Droit abstrait; nécessité d'une manifestation concrète: 839.
Droit conventionnel, voir Droit conventionnel.
Droit « équitable » en —: 1098.
Droit interne et —, voir Droit interne, Primauté du droit international.
Droit « intertemporel »: 845-846, 863-864, 1771, 1782-1783, 1787-1788.
Droit national; primauté du —, voir Dioit interne. Primauté du droit

international.
Droits acquis, voir Droits acquis.
Eaux territoriales, voir Eaux territoriales.
Épuisement des recours internes, voir Epuisement des ucours internes.
Esprit du — : 1247.
Existence d'un gouvernement; critère: 377-384.
Expropriation:

Droit de réquisition de l'État belligérant; principes applicables (lettre
d'un gouvernement relative au —) : 344-346.

(Voir aussi ci-dessus « Confiscation », et Expropriation.)
Formalités de transfert de territoires d'un État à un autre; absence de

règle générale de —: 279-280. (Voir aussi Succession, Transfert de
souveraineté.)

Gouvernement usurpateur; restauration du gouvernement légitime;
actes et contrats du gouvernement usurpateur; obligations interna-
tionales du gouvernement légitime; application du droit interne
conformément à la constitution: 386-387.

Guerre sur mer:
Bateaux de la navigation fluviale; inapplicabilité du droit de la guerre

sur mer: 102-103, 115.
Neutralité; négligence de l'État: 644.
(Voir aussi Marine marchande; Neutralité; Réparation.)

Guerre sur terre :
Compétence en matière de demandes d'indemnités résultant de la —:

1016.
Dommage causé par les opérations et l'occupation militaires : 628-

629. 635, 642. 644-645, 652. 654-655, 658, 712-715, 716, 727-728.
1016.

Droits des neutres, voir Neutralité.
Étrangers; guerre civile ou étrangère; dommages; responsabilité de

l'État non engagée: 642-646, 652, 654-655, 658.
Opérations militaires; définition: 628-629, 696, 716, 728.
Quatrième Convention de La Haye, 1907; principes relatifs aux lois

et coutumes de la guerre: 104-117, 122-123, 639, 645.
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DROIT INTERNATIONAL (suite) :
Guerre sur terre (suite) :

Restrictions aux pouvoirs d'un Etat souverain: 104-106.
(Voir aussi Guerre, Dommages. — sur terre; Reparation.)

Immunités :
Biens privés, voir ci-dessus « Confiscation ».
Diplomatiques et consulaires: 1216-1217.
Régime des capitulations: 1215-1217.

Indépendance des Etats, voir Souveraineté.
Intervention d'un gouvernement en faveur de ses nationaux, voir Pro-

tection diplomatique.
Intervention dans les affaires d'un État tiers: 419-422, 640. 641-642,

643-644, 648. (Voir aussi Souveraineté, Compétence exclusive, etc.)
Liberté de la navigation: 1255-1256.
Loi; interprétation par une juridiction nationale; conciliation avec le —:

1267. 1279.
Mesures de contrainte contre un individu; compétence du droit interne.

sauf acte illicite violant une obligation internationale: 425-426.
Nationalité, voir Nationalité.
Navire neutre; capture et détention: 1592-1605, 1775, 1778. 1782-1783.

1785. 1787-1789. 1790, 1865-1869.
Négligence de l'État, voir Respovsabilité.
Ne ultra petita : 650, 692 (exceptions).
Neutralité, voir Neutralité. (Voir aussi Neutres.)
Non-intervention dans les affaires d'un autre État: 419-422, 640, 641-644.
Non-rétroactivité des lois: 219. 386-387, 1089. 1092. 1094.
Notion de — : 1209-1210, 1486.
Obligations de l'État:

Acquisition ou perte de la nationalité; traité international; obligation
en dehors de la compétence exclusive de l'État intéressé; droit
d'intervention non conféré à l'État co-contractant: 419-422.

Actes unilatéraux sources d'obligations contractuelles: 682, 684, 691.
Gouvernement usurpateur; restauration du gouvernement légitime;

actes et contrats du gouvernement usurpateur; obligations inter-
nationales du gouvernement légitime; application du droit interne
conformément à la constitution: 386-387.

Interprétation extensive; circonstances exceptionnelles: 710.
Nationalité; droit d'option; traité international: 422-423.
Obligations en droit interne; prétexte pour l'inobservation des obli-

gations en droit international: 330-331, 338, 340, 486-488, 1095,
1098, 1185, 1836.

Promesse de récompense pour la découverte de guano ; répudiation
injustifiée; découverte postérieure ; obligation de rémunérer: 364-365.

Protection des droits des États tiers dans les limites du territoire: 839.
Violation par déni de justice: 425-426.
(Voir aussi Responsabilité.)

Occupation territoriale, voir Occupation territoriale; Souveraineté teiritoriale.
Omission illicite; traité international; obligations: 425-426.
Option de nationalité, voir Nationalité. Option.
Partnei ship ; nationalité; nationalité des associés: 729-730.
Précédents ne formant pas partie du — positif: 571, 573.
Primauté du — sur le droit interne, voir Dioit interne. Primauté.
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DROIT INTERNATIONAL (suite) :
Principe de l'égalité des États: 331-332, 338, 574, 609-610.
« Principes de justice communs à toutes les nations civilisées »•: 331-332.
Principes de Vestoppel: 366, 377, 382-384. 651. 1094-1097, 1180, 1189,

1544, 1782, 1785, 1786, 1789, 1790.
Protection des citoyens par leur gouvernement, voir Protection diploma-

tique.
Protection diplomatique, voir Action internationale; Protection diplomatique.
Reconnaissance du gouvernement de jure : 377. 380-381. 524-525. (Voir

aussi Gouvernement.)
Reconnaissance et non-reconnaissance d'un gouvernement de facto : 219,

377, 380-384, 524-525. (Voir aussi Gouvernement; Reconnaissance.)
Recours internes; action internationale; règle de Yuna via electa; contro-

verse: 651, 1180, 1189.
Règles applicables à une époque donnée, voir Droit intertemporel.
Res judicata : 254-257, 258-259, 260-261, 278-281, 284, 568-571, 575-576,

578, 1378, 1543, 1544, 1832, 1888, 1933. 1940,1949-1957. (Voir aussi
Chose jugée ; Sentence arbitrale.)

Responsabilité de l'État, voir Responsabilité.
Saisie de navires en temps de guerre; Convention de La Haye 1907,

n° IV, articles 46 et 53: 104-117, 122-123.
Sources:

Coutume internationale: 909.
Droit écrit: 908.
Statut de la Cour permanente de Justice internationale (article 38) :

909.
Souveraineté des États, voir Souveraineté.
Souveraineté territoriale, voir Souveraineté.
Succession, voir Succession.
Théorie générale; interprétation de textes, voir Interprétation.
Traité; notification à un État tiers; silence de celui-ci: 843, 866. (Voir

aussi Consentement; et ci-dessus «Absence de protestation».)
Uti Possidetis, 1821 ; juris ou de facto, voir « Uti Possidetis ».
Uti Possidetis Juris, 1810 (principe de 1'—) : 228-229, 231, 234, 248, 254-

255, 256, 258, 265-266, 275, 278, 279, 280-281.
Vigilance de l'État, voir Responsabilité.
Violation du — par acte illicite ou déni de justice: 425-426.

DROIT INTERNE:

Action introduite par des étrangers, personnes privées; tribunaux natio-
naux: 633-638, 641.

Allemagne :
Code civil:

Article 119: 1565-1566.
» 1128: 1855.

Code de procédure civile, article 1034: 1556.
Effets juridiques d'une vente d'actions: 784, 793-794.
Litige à trancher en droit allemand: 1564.
Loi sur les charges industrielles (30 vm 24); interprétation: 747-752.

Annulation de droits appartenant à des étrangers: 371, 372, 375, 376-
377, 386, 387, 399, 1094-1098.
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DROIT INTERNE (suite) :
Application du —; arbitrage international; compétence de l'arbitre:

1419.
Application du — en droit international: 761, 764, 768.
Application par l'arbitre ou par le tribunal: 330-339, 793-794, 1419,

1556, 1564-1567, 1908. 1912. 1920, 1925, 1926, 1928, 1929, 1949-1950,
1963,, 1965.

Cause probable, voir Cause probable.
Chine:

Code civil, article 972: 1630.
Partnership ou aventure conjointe: 1626, 1629, 1630.

Chose jugée; décision internationale; droits privés du demandeur;
sauvegarde: 678, 685-686, 689.

Code civil, voir Code civil.
Compétence exclusive de l'État, voir Souveraineté.
« Concessions »; définition d'après le droit de différents pays: 471-480.
Contrainte; mesures de —; option de nationalité; validité; tribunaux

nationaux: 425-426.
Costa-Rica :

Constitution de 1871: 377, 381-382, 386-387.
Constitution du 8 vi 17: 376, 379, 382, 397-399.
Droit bancaire: 385-386, 388-394.
Loi sur les nullités (Loi 41), 21 vm 20: 371, 372, 375, 376-377. 387,

399.
Cuba; Constitution, article 32: 917.
Division des pouvoirs: 1199.
Domaine eminent: 323-325, 332, 338, 339, 477.
Droit pénal; devoir de l'État concernant la répression d'un crime: 646.
Droit « subjectif » et « objectif »: 482, 490-491, 513.
Droits abstraits de propriété en —: 839.
Droits privés d'un demandeur sous le régime du —; décision dans une

procédure internationale; sans préjudice des droits privés: 678-685,
686-689.

Egypte; loi sur la naturalisation: 1186-1187.
Épuisement des recours internes, voir Épuisement, etc.
Espagne :

Code civil, 1889: 18, 20, 23, 25, 27, 29, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 48,
50, 53, 55, 57.

Loi sur les étrangers (17 xi 1852): 302.
Ordonnance, 1 v 1899 (augmentation des impôts ordinaires à titre

d'impôts temporaires de guerre) : 303.
Estoppel; règles de 1'—: 366, 377, 382-384, 651, 1094-1097, 1180,

1189, 1544. (Voir aussi « Estoppel» ; Forclusion; Irrecevabilité.)
États-Unis d'Amérique :

Acte contraire au droit interne et au droit international; réquisition
de navires: 319-325, 338-339.

Application par un tribunal « du droit et de la jurisprudence » quant
aux questions connexes: 1908, 1912, 1920, 1925, 1926, 1928, 1929,
1950, 1963, 1965.

Constitution: 331-333, 334, 336, 337, 386.
Domaine eminent (exercice; usage discriminatoire): 323-325, 332,

338, 339.
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DROIT INTERNE {.suite) :

État-Unis d'Amérique (suite) ;
Loi sur la marine marchande (septembre 1916): 315-316.
Loi sur l'espionnage (15 vi 17): 1248-1249, 1263-1265, 1267, 1279,

1286.
Lois d'urgence passées par le Congrès à partir de 1916; droit inter-

national; compatibilité: 331-332.
Lois sur la naturalisation (Acts du 2 m 07 et du 29 vi 06) : 1166-1167.

1185, 1207-1208, 1209, 1210, 1220.
Naval Emergency Fund Act (4 m 17): 316.
Partnership ou aventure conjointe: 1626, 1629, 1630.
Shipping Act (septembre 1916): 315-316.
Urgent Deficiencies Act (15 vi 17) (Caisse extraordinaire de la marine

marchande): 316-318.
Finlande; réquisition de navires par la Russie; validité en droit finlan-

dais: 1530-1533, 1541.
France :

Caractère transitoire d'une loi : 304.
Code civil, article 1162: 1715.
Concession; définition; droit colonial et droit métropolitain: 477-478.
Loi du 1 vu 16 (impôt sur les bénéfices exceptionnels de guerre) :

302-305.
Guatemala :

Code fiscal: 1088-1089, 1095.
Décret n° 12 (20 xn 21): 1089.
Décrets n^ 1199, 1312, 1500 (27 v 22, 5 v 24. 3 v 27): 1089.
Décret n° 1544 (22 v 28) : 1081, 1094-1098.

Interprétation du — par un tribunal international: 302-305, 330-339,
353-365, 384-387, 672-673, 747-752, 784. 1193, 1230, 1263-1265,
1490-1548.

Interprétation d'un acte par un tribunal national: droit international;
conciliation: 1267-1279.

« Limitation aux pouvoirs des princes et des chefs d'État »: 323-324, 338.
Litispendance: 1420, 1695.
Loi :

Caractère exceptionnel; impôts; exemption des étrangers: 303, 304.
Restauration du gouvernement; actes et contrats d'un gouvernement

usurpateur; conflit; obligations en droit international: 384-387.
Tribunal international; interprétation: 302-305. 330-339. 353-365.

384-387, 747-752, 784, 1193, 1230, 1263-1265. 1490-1548.
Maroc; décrets du 1 xi 12 et du 17 x 14: 672-673.
Nationalité:

Option :
Entrave à la liberté de l'optant; déclarations; compétence des

tribunaux nationaux: 423-424, 425-426.
Questions relatives à 1'—; caractère national ou international: 419-

427. (Voir aussi Nationalité.)
Non-rétroactivité des lois: 219. 386-387, 1089, 1092. 1193, 1230.
Pérou :

Cession de contrats; loi applicable écartée par le tribunal: 367.
Découverte de biens appartenant à l'État; récompense (lois et décrets

applicables: 1833. 1847, 1865. 1868. 1874): 349. 352-367.
Loi du 31 XII 12 (réclamations des créanciers français): 219.

Volume I, pp. 4-614 ; Volume II, pp. 615-1369 ; Volume III, pp. 1371-1982.



INDEX DES VOLUMES I A III 2089

D R O I T INTERNE (mite) :

Portugal:
Code civil: 18, 20, 23, 25, 27, 29, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 48. 50, 53,

55, 57.
Décret du 8 x 10; saisie de biens: 13, 16, 20.

Primauté du droit international:
État demandeur; tribunal international; lois internes de l'autre partie;

irrecevabilité: 331, 338, 340, 486-488, 1095, 1098, 1185, 1836.
Nature juridique d'une convention internationale: 1681 et sqq.
Recours interne; recevabilité après l'introduction d'une action inter-

nationale (controverse): 6.31, 1180, 1189.
Traité international; obligation d'obtenir le consentement de gouver-

nements étrangers; transfert de concessions non transférables en
droit interne: 486-488.

Tribunal international; lois des États parties au litige; indépendance
du tribunal: 330-331. 338, 367, 1949-1950.

Recours des étrangers à la protection diplomatique; limites: 384-385,
1230-1233.

Roumanie; loi du 12 vi 23: 1896.
Royaume-Uni:

Actions en dommages-intérêts introduites d'après le droit anglais contre
le Gouvernement britannique: 1484-1485, 1488-1489, 1490-1497.

Distinction du droit et du fait: 1505-1535, 1543.
Indemnity Act 1920: 1484, 14-89. 1490-1491, 1492-1494, 1495, 1496-

1497, 1507, 1518, 1519, 1520-1521, 1522, 1541, 1543, 1544-1550.
Obligations délictuelles et quasi délictuelles (tort): 1491-1494, 1548-

1549.
Ordonnances en conseil sur la contrebande et les représailles (1914-

1915); validité en droit international: 1775, 1779, 1782, 1783,
1787-1789.

Pétition des droits: 1491. 1492, 1493, 1494, 1545-1550.
Questions mêlées de fait et de droit: 1515-1530.

Russie; droit de réquisition: 1530-1535, 1541.
Traité international; force obligatoire: 1681 et sqq., 1696, 1836.
Travaux préparatoires: 304-305.
Troubles du droit de jouissance: 1950.
Turquie:

Définition du domaine public et du domaine privé: 1412-1413,
1423-1424.

« Miri » et « Mulk » (définition): 1423, 1427,
« Yailaks » (droits des possesseurs de —): 1423-1425.

Validité d'une loi ou d'un décret: 386-387, 1094-1098.
Venezuela; Code civil de 1896, articles 1131-1540: 981-982.

DROIT INTERTEMPOREL: 845-846, 863-864, 1771, 1782-1783, 1787-1788.

DROIT PÉNAL, voir Droit interne; Droit jiMal.

DROIT PRIVÉ; convention internationale; nature juridique: 1681 et sqq.,
1696, 1836.

DROIT PUBLIC; convention internationale; nature juridique: 1681 et sqq.,
1696, 1836.
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DROIT ROMAIN :
Diligentia quam in suis : 644.
Condition résolutoire tacite en —: 644, 1004.

DROITS :
Classification: 1837.
Parties; réserves; questions hors de la compétence de l'arbitre: 549-551,

604, 607, 608, 613.
DROITS ACQUIS:

Date de l'acquisition: 1428 et sqq.
Effets du transfert de souveraineté: 967. 1397 et sqq., 1408, 1425.
Preuve des —: 1409-1410, 1419-1420, 1426 et sqq., 1430-1-431.
Protection des —; obligations nées d'une convention internationale:

1418-1419, 1426.
Règle? du droit international applicables: 909.
Restitution des — (versement d'une indemnité compensatoire): 1431

et sqq.
Violation des —; obligation d'indemniser: 1431 et sqq., 1436.

DROITS DES NEUTRES, voir: Détention; Droit international, Cuerre sur mer.
Navire neutre; Navire neutre; Neutralité; Neutre; Responsabilité ; Réparation.

EAUX TERRITORIALES; limites: 1611.
ÉGALITÉ:

Entre États parties; règle de 1'—: 331-332. 338, 547, 609-610.
Traitement; droit interne; nationaux; étrangers: 336-337, 794-795.
(Voir aussi Cour des prises ; Neutres.)

EGYPTE:

Affaire Radio-Orient: 1873-1881.
Affaire Salem: 1163-1237.

ELBE:
Cessions par l'Allemagne à la Tchécoslovaquie; Traité de Versailles,

article 339; intérêts légitimes des parties: 83-95.
Cessions par l'Allemagne à la Tchécoslovaquie; Traité de Versailles,

article 357; trafic; motif de la sentence: 86, 94.
Flotte fluviale allemande; cession à titre de réparations: 88-89, 95.
Trafic de 1913: 86. 94.

ÉLECTRICITÉ DE VARSOVIE: 1671-1699.
« EMBARGO »; définition; traité: 1257-1258.
EMPIRE OTTOMAN, voir Turquie.
EMPRUNT ÉTRANGER; émission: 1715-1716.
ENGAGEMENT; fonctionnaire; date; preuve: 1756 et sqq.
ENNEMIS; commerce entre ressortissants —: 1412.
ENQUÊTE :

Demande de remboursement des frais d'— par un gouvernement;
rejet en raison des termes du compromis: 1932-1933. 1948-1949, 1954-
1955, 1959-1962.

Dispositions relatives aux enquêtes; compromis: 1909.
Force probante: 1072.
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ENREGISTREMENT DES TRAITÉS, voir Traités (en général).
ENTITÉ JURIDIQUE; compagnie ou société; actionnaires: 499-500, 505-512,

787-795. (Voir aussi Société.)

ENTREPRISE D'UTILITÉ PUBLIQUE:

Définition et portée; article 260 du Traité de Versailles (1919): 453-
468, 488-504.

« Droits et intérêts »; définition et portée (Traité de Versailles): 495-
496, 503-504, 512-518.

Expropriation; mauvaise foi: 917-918.
Siège central; définition; article 260 du Traité de Versailles: 493-502.

ÉPAVES, voir Marine marchande; Torpillage.

ÉPUISEMENT DES RECOURS INTERNES:

Accord entre les États-Unis et la Grande-Bretagne; réclamations pécu-
niaires nées de la guerre de 1914-1918: 1587-1591 {texte), 1600, 1769-
1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868-1869.

Action portée sur le terrain international ; subsistance des recours internes ;
controverse: 651, 1180, 1189.

Arguments des parties concernant 1'—: 377, 384-387, 1177, 1180, 1182-
i 183, 1189-1190, 1206, 1225-1233, 1488-1490, 1492-1535, 1543-1550.
1773-1774.

Demandes considérées doivent être tenues pour bien fondées: 1498,
1503-1504, 1505, 1519, 1542.

Droit d'appel; points de droit susceptibles d'entraîner une modification
de la décision: 1505-1543.

Efficacité de l'appel: 1493-1494, 1494-1495, 1497-1543, 1773-1774, 1790.
Interprétation restrictive: 1504.
Non-application de la règle générale: 1189-1190, 1225.
Point de droit; action internationale; examen par les juridictions natio-

nales: 1497-1503, 1504, 1789-1790.
Point de fait; existence du droit d'appel; controverse: 1488-1489, 1495,

1504, 1505, 1506, 1517-1518, 1519-1535, 1536-1544.
Principes généraux: 633-642, 735, 983, 1180, 1189-1190, 1225-1228,

1247, 1418-1419, 1420, 1436, 1488-1489, 1494, 1495, 1497-1504, 1773,
1790.

Procédure arbitrale; point de droit; retrait; inadmissibilité: 1503, 1529.
Procédure en cour des prises; défaut de requête en vue d'un appel:

1769, 1773-1774, 1786, 1789, 1790, 1793, 1864, 1868-1869.
Protection diplomatique; non-épuisement des recours internes; renon-

ciation à la règle: 384-387.
Recours à l'arbitrage; renonciation à invoquer 1'— (controverse):

651, 1180, 1189.
Recours interne inutile; exception à la règle: 1498-1501, 1503, 1504,

1505, 1773-1774, 1790, 1864, 1868.
Règles admises par l'arbitre: 1495-1505, 1519, 1550.

ÉQUITÉ :

Absence d'information nécessaire; solution d'après 1'—: 594-595, 596-601.
Application des principes de 1'—: 729, 1016, 1773.
Application pour suppléer au droit des gens: 1016.
Arbitre; non tenu d'avoir recours à 1'—: 1566, 1824, 1829.
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ÉQUITÉ (suite) :

Calcul d'une indemnité: 1032, 1072, 1074, 1157, 1889. (Voir aussi
Indemnité.)

Convention; injustice dans l'application; dénonciation à titre de répa-
ration: 305.

Délimitation de frontière suivant la justice et 1'—: 1336, 1337, 1341,
1342, 1352, 1356, 1357, 1359, 1360, 1363-1364.

Droit et —:
Compromis; interprétation des termes « droit et équité »: 330-331.
Règles générales: 9, 310, 330, 782, 792-795, 1164, 1225-1226.

Droits d'un tiers; décision fondée sur une condition et en —: 342-343.
Frais de l'arbitrage répartis suivant 1'—: 399, 1567, 1568, 1636.
Interprétation d'un compromis: 1588, 1772-1773, 1864. 1868-1869.
Litige réglé suivant le droit et 1'—: 9, 12-14, 16, 310, 330-331, 338, 339-

342, 343-344, 353, 364-365 (« en justice et en équité »), 367. 682.
726, 1016, 1164, 1190, 1203.

Nationalité; acquisition et renonciation; solution des difficultés soulevées
en —: 416-418.

Partnership; nationalité; droit international: 729.
Procédure en cour des prises: 1604.
Réclamations de souveraineté territoriale considérées en équité: 870.
« Solution juste pour tous les intéressés »: 1908. 1912, 1938-1939, 1949,

1950, 1955, 1963, 1965, 1973, 1974.
Source du droit, voir Droit, Sources.
Traité; volonté commune des parties; interprétation; sentence arbitrale

en équité; non-substitution: 548-549, 556, 592-594, 595, 601.
(Voir aussi « Ex equo et bono ».)

ERREUR :
Compromis; erreur matérielle: 1138.
Erreur en droit; erreur « essentielle » ou « manifeste »; motif de revision

d'une sentence: 1954-1957.
Erreur substantielle; preuve: 1565-1566.
Nationalité; option; annulation; bonne foi: 1755.
Obligation de réparer le préjudice: 1853.
Revision d'une convention; bonne foi: 1645, 1654,
(Voir aussi Responsabilité.)

ESPAGNE :
Affaire des bénéfices de guerre (contre la France) : 302-305.
Affaire des propriétés religieuses: 9-11, 17-57.
Droit interne, voir Droit interne.
Réclamations britanniques; Maroc; zone espagnole: 617-742.

ESPRIT; article, traité ou autre texte, voir Interprétation.

ESSAI; période d'—, voir Régime provisoire.
« ESTOPPEL »:

Contrat; cessionnaire; libération consentie à son insu; recevabilité de
l'action du cessionnaire: 365-366.

Déclaration en cour des prises; procédure d'arbitrage ultérieure; déné-
gation des déclarations: 1782, 1785, 1786, 1789, 1790.

Non-reconnaissance d'un gouvernement; réclamations des citoyens de
l'État qui n'a pas reconnu nées des actes et contrats du gouvernement
non reconnu; irrecevabilité: 377, 382-384.
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« ESTOPPEL » [suite) :
Règles de 1'— en droit interne et international: 366, 377, 382-384, 651,

f 094-1097, 1180, 1189, 1544.
(Voir aussi Forclusion; Irrecevabilité.)

ETAT:
Continuité:

État cédant; territoire cédé à d'autres ou pour former de nouveaux
États; continuité de la personnalité: 571-573.

Principes; obligations: 218-219, 375-382, 386-399.
(Voir aussi Succession.)

(Voir aussi Droit international, Obligations de l'État ; Neutre ; Protection
diplomatique; Responsabilité; Souveraineté; Succession; Territoire; Tiers.)

ÉTAT DE NÉCESSITÉ; capture d'un navire neutre; destruction; droit des
gens: 1056.

ÉTAT FÉDÉRAL; rapports entre États membres de la fédération; règle de
l'exercice continu et paisible des fonctions étatiques: 840.

ÉTAT SUCCESSEUR, voir Succession.
ÉTATS; égalité, voir Égalité.
ÉTATS DU LEVANT; affaire Radio-Orient: 1873-1881.
ÉTATS NON RIVERAINS; Traité de Saint-Germain, article 300, et textes

analogues; cession de tonnage; absence de droit: 129-130. (Voir aussi
Fleuves internationaux; Marine marchande.)

ÉTATS SOUS MANDAT; répartition des frais d'arbitrage; procédure: 609-610,
613, 614.

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE:
Accord avec la Grande-Bretagne; réclamations nées de la guerre de

1914-1918: 1587-1591 [texte), 1600, 1769-1774, 1785, 1789, 1790,
1863-1864, 1868.

Affaires :
Armateurs norvégiens: 309-346.
Deutsche-Amerikanische Petwleum Gescllschaft OU Tankers: 779-795.
Fonderie de Trail: 1907-1982.
Ile de Palmas: 831-871.
Vm Alone: 1611-1618.
Kronprins Gustaf Adolf : 1241-1305.
Landreau: 349-367.
Radio Corporation oj America: 1623-1636.
Salem: 1163-1237.
Shufeldt: 1081-1102.
S.S. Edna: 1587-1606.
S.S. Lisman: 1769-1793.
S.S. Seguranca: 1863-1869.
Walter Fletcher Smith: 915-918.

Arbitres; désignation; traités d.? paix, guerre de 1914-1918: 61, 85, 99.
Controverse sur les droits quasi souverains des — ; précédents: 1963-

1965.
Cour suprême, voir Tribunaux nationaux.
Droit interne, voir Droit interne.

ETHIOPIE:
Affaire de l'attaque de la caravane du Maharao de Cutch: 823-827.
Affaire de Walwal: 1659-1667.
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ÉTRANGERS :
Actionnaires, voir Actionnaires.
Domicile; droit de l'État sur son territoire: 427-428. (Voir aussi Domicile ;

Droit international.)
Droits des —; annulation par loi ou décret interne: 218-219, 386-387,

1094-1098.
Droits sur leurs biens privés: 325, 330-334.
Exemption d'impôts, voir ci-dessous « Imposition ».
Expropriation, voir Expropriation. (Voir aussi Droit international. Confis-

cation.)
Imposition:

« Circonstances exceptionnelles »; interprétation: 303-304.
Exemption; nationalité; domicile; résidence; distinction: 303-305.
Français en Espagne, Espagnols en France; impôts extraordinaires

(bénéfices de guerre): 302-305.
Mesures discriminatoires, voir Discrimination.
Nationaux; égalité de traitement: 336-337, 794-795.
Pérou; gouvernements successifs; créanciers étrangers: 218-219.
Plébiscite; participation au vote; conditions: 945, 946-947.
Principes généraux concernant la résidence et les investissements de

capitaux: 794-795/
Protection:

Des biens, voir Droit international, Confiscation, Expropriation;
Expropriation.

Diplomatique; limites: 384-387, 1230-1233. (Voir aussi Protection
diplomatique.)

Droit interne et droit international: 632-647, 1283, 1485-1487, 1488-
1489.

Traitement illégal et partial, voir Déni de justice; Droit international,
Déni de justice.

ÉVALUATION; dommages-intérêts, voir Indemnité, Calcul.
ÉVÉNEMENTS ULTÉRIEURS; texte; interprétation, voir Interprétation.
« E x -EÇOJO ET BONO » :

Commission instituée par l'une des parties; rapporteur non compétent
pour se substituer et statuer — sur les questions présentées: 651.

Conditions attachées à une sentence; hypothèque; demandeur subrogé
au gouvernement intéressé: 395.

Réclamations jugées —: 331, 339, 340, 341-344, 395. 399, 1157, 1441-
1453, 1824.

Règlement de questions de caractère non juridique: 1474.
(Voir aussi Équité.)

« EXCEPTIO NON ADEMPLETI CONTRACTUS » ; contrat de concession; receva-
bilité: 991.

EXCEPTIONS :
Juge international; compétence; réserves; questions posées à l'arbitre:

1803.
Pouvoir déjuger d'office: 1681.
(Voir aussi Compétence; Interprétation.)

EXCÈS DE POUVOIR, voir « Ultra vires ».
EXCUSES ; torpillage d'un navire ; reconnaissance solennelle de l'illégalité : 1618.
EXÉCUTION; sentence arbitrale, voir Sentence arbitrale.
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EXEMPTION D'IMPÔTS, voir Éhangers. Imposition.
EXPERTS :

Commission technique; délimitation de frontière; Honduras et Guate-
mala: 1314-1315.

Compétence; fonction d'arbitres: 268-277, 284-287, 289.
Compromis; règles pour la désignation d'— : 226, 228, 238, 239, 240,

254, 289, 1458.
Délai pour remplir leur mission: 226, 277, 287, 289.
Désignés par les parties; affaires des réclamations britanniques en zone

espagnole du Maroc: 618.
Même nationalité que l'arbitre: 226, 268.
Tribunal assisté de savants (conseillers techniques): 1911, 1938, 1982.
(Voir aussi Rapports d'expeits.)

EXPERTS-TÉMOINS; force probante des témoignages des —: 1922.
EXPROPRIATION:

Biens neutres; réquisition; définition; lois et coutumes de la guerre: 337.
Contrats sur navires réquisitionnés aux États-Unis (affaire des armateurs

norvégiens): 309-325, 334-341.
Date de la réquisition effective: 325-330.
Domaine eminent; respect de la propriété privée; États-Unis: 323-325.

332-334.
Droit d'—; concessionnaires de travaux publics: 395, 458, 464.
Droit des États cessionnaires; arlicle 297 b du Traité de Versailles: 497-

498, 501, 510.
Droit des gens; intérêt supérieur de l'État: 1039.
Droit international; État belligérant; pouvoirs; prétendue discrimination

(protestation écrite d'un État partie à l'arbitrage) : 344-346.
Droits des tiers; sentence en droit et en équité: 310, 342-343.
Étranger; procédure illégale d'expropriation: 915-918.
Indemnité; subrogation réelle: 1850.
Indemnité aux demandeurs, voir Réparation.
Obligations contractuelles; propriétaires de navires réquisitionnés;

contrats de construction de navires; obligations du gouvernement:
324-325, 332-339.

Obligations quasi ex contractu : 682, 684, 691.
Paiements échelonnés; navires en cours de construction; réquisition;

États-Unis: 318-325, 338-339, 340, 341, 342.
Plan de la propriété; erreur du propriétaire qui l'a fourni ne saurait

lui causer dommage : 692.
Réquisition militaire: 909.
Restitution de biens expropriés par un gouvernement: 14.
Services publics; concessions; Traité de Versailles, article 260: 431-528.
Territoires occupés; occupation permanente ; distinction entre l'expro-

priation et l'occupation militaire: 627, 630, 663. 665, 666, 669, 671,
672, 675, 681-682, 683, 687-691, 716-717.

Traité international; biens cédés: droits des actionnaires: 498-500, 779-
795. (Voir aussi Actionnaires.)

(Voir aussi Droit international.)

ËXTRATERRITORIALE; compétence; capitulations, voir Capitulations.
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F
FAIT:

Distinction du — et du droit: 1505-1535. 1543, 1677.
Questions mêlées de fait et de droit: 1515-1530.
(Voir aussi Épuisement des recours internes; Interprétation, Fait ou droit;

Preuve, Point de droit; Revision.)

FAIT DU PRINCE: 323-324, 338.

FAIT NOUVEAU; définition; qualification nouvelle: 1757, 1758.

FARDEAU DE LA PREUVE, voir Preuve.

FAUTE :
Dommage; lien de causalité; preuve: 1071, 1839. (Voir aussi Preuve.)
État: 639, 644-645, 658, 695, 696, 698, 699, 703, 704, 705, 711, 714,

715, 718, 730-732. (Voir aussi Responsabilité.)
(Voir aussi Négligence ; Préjudice ; Responsabilité, Faute, Diligence, Négli-

gence.)
FINLANDE: armateurs finlandais contre Gouvernement britannique: usage

de navires finlandais pendant la guerre: 1481-1550.
FLEUVES INTERNATIONAUX, voir Danube; Elbe; Rhin.

États non riverains; cession de flotte fluviale; absence de droits; traités
de paix (guerre de 1914-1918): 129-130.

(Voir aussi Alarme marchande.)
FONCTIONNAIRE :

Caractère permanent: 1755, 1757, 1760.
Définition: 1722 et sqq., 1755.
Engagement; date; preuve: 1756 et sqq.
(Voir aussi Protection diplomatique.)

FONDERIE:
Dommages causés par une —: 1907-1982.
(Voir aussi Contrôle, Mesure de —; Régime provisoire.)

FORCE MAJEURE:
Article 260 du Traité de Versailles; inapplicabilité en cas de —: 486-

488, 496-497, 498, 501.
Concession: 1685.
Domaine eminent; Emergency Fleet Corpoiation; États-Unis; cas de — vis-

à-vis des constructeurs de navires privés: 323-324. 336, 338.
Dommages causés en temps de guerre, d'émeute, de révoltes, etc.; cas

de —: 642.
FORCLUSION :

Indemnité; renonciation: 1155.
(Voir aussi « Estoppel » ; Inecevabihté.)

FORÊTS DOMANIALES; droits concédés aux particuliers (Rhodope central) :
1422, 1423-1424.

FORFAIT :
Étendue du forfait: 811, 816.
Interprétation:

Réparations en nature; dette allemande envers la France: 802.
Rôle du préambule d'un accord international: 804.

Mode d'estimation du forfait; rôle dans l'interprétation: 806.
Réparations en nature; détermination de la période couverte par le

forfait: 808.
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FORMALITÉS; cession de territoire, voir Succession.

FRAIS D'ARBITRAGE: 10-11, 227. 240. 289, 311. 351, 372, 399, 404, 532,
608. 610-611. 613-614, 833, 835. 1082, 1165, 1243-1244, 1313, 1442.
1446, 1447, 1451-1453, 1567, 1568, 1624, 1636, 1699. 1809, 1910, 1932-
1933. 1959-1962.
Charge de l'une des parties: 1699.
Commission technique: 1315.
Frais de procedure; réclamation d'un gouvernement; compromis; rejet:

1932-1933, 1948-1949, 1954-1955, 1959-1962.
Frais engagés par des personnes privées; demande recevable: 915.

918, 1101.
Précédents et principes applicables: 1961-1962.

FRANCE :
Affaires :

Accord Tardieu-Jaspar: 1703-1716.
Cession de bateaux et remorqueurs allemands sur le Rhin: 61-81.
Cession de bateaux et remorqueurs pour la navigation sur le Danube :

99, 101, 103-104, 112-113, 114, 116, 117, 119, 122-123, 129, 163-
164, 171, 186. 187-191.

Chevreau: 1115-1143.
Clipperton: 1107-1111.
Électricité de Varsovie: 1671-1699.
Prestations dans la Ruhr: 799-819.
Propriétés religieuses: 9-14.
Réclamations des créanciers français contre le Pérou: 216-221.
Zones franches de Haute-Savoie et du Pays de Gex: 1457-1476.

Droit interne, voir Droit interne.
Impôt sur les bénéfices de guerre (Espagne) : 302-305.

FRAUDE :
Compromis; exception de —, irrecevabilité: 1566.
Nationalité; acquisition, voir Nationalité.
Revision d'une sentence entachée de —: 1955-1956.

FRONTIÈRE:
Commission spéciale à désigner par l'arbitre en collaboration avec les

parties: 957-958.
Commission technique; frontière du Guatemala et du Honduras: 1312.

1314-1315.
Contestation; règlement définitif: 1312. 1315, 1352, 1362, 1364-1365.
Délimitation :

Actes d'usurpation: 1324, 1334.
Administration judiciaire du territoire: 1344.
Commission spéciale; désignation par l'arbitre en accord avec les

parties: 957-958.
Commission spéciale désignée par l'arbitre; effets des travaux et du

rapport sur la tenue d'un plébiscite prévu à la sentence et ses résul-
tats: 58.

Contrôle administratif; État souverain; indépendance: application de
YUti Possidetis de 1821: 1324-1330. 1335-1337, 1343, 1345. 1347.
1351, 1358, 1359.

De bonne foi et pour fixer le droit prioritaire sur les territoires
contestés: 1352, 1358. 1359.
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FRONTIÈRE (suite) :
Delimitation (suite) :

Disposition de la sentence prescrivant la délimitation (ou sa modi-
fication) suivant un traité de navigation et de commerce à conclure
entre les parties: 226, 238, 240, 276-277, 287.

Fixation de la ligne de démarcation; sentence arbitrale; précédents
en droit international: 232-247, 266.

Occupation continue provisoire; territoires contestés: 226, 239, 1312.
Occupation partielle et successive du territoire cédé en vertu d'une

sentence arbitrale: 225, 236-239, 240, 247-260, 267-268, 278-281,
283, 284, 288 (sentence en faveur de la délimitation.)

Opérations terminées; occupation intégrale du territoire: 225, 232,
238, 240, 247, 252, 255-256, 260-268.

Reconnaissance d'une limite: 1338-1341.
Sentence arbitrale attribuant des territoires; cession à un tiers: 249-

251, 262, 279, 280.
Successives (délimitations —) : 225, 232-268.

Formalités de cession de territoires, voir Succession, Cession.
Levé topographique aérien du territoire: 1353-1365.
Limites ecclésiastiques et — : 1342-1344, 1347, 1356.
Principes adoptés par l'arbitre: 952-957, 1352.
Uti Possidetis Juris de 1810 (règle de 1'—) et Uti Possidetis de 1821 (démar-

cation), voir « Uti Possidetis ».
(Voir aussi Occupation territoriale.)

FUMÉES :
Dommages causés par la Fonderie de Trail: 1920-1933, 1957-1959, 1965-

1981.
Précédent en matière de pollution de l'atmosphère et de l'eau: 1963-

1965.
G

GAGE:
Changement dans la valeur ou la propriété du gage: 764 et sqq.
Consentement des créanciers; droit international public: 768.
Dette extérieure; droit de contrôle des créanciers: 773.

GELDERLAND (AFFAIRE DU —): 1051.
GLITRA (AFFAIRE —): 1066.

GOLDENBERG (AFFAIRE ) : 903-910.

GOUVERNEMENT :
Autorités qualifiées pour les échanges de communications; autorité

qualifiée pour recevoir une requête: 1283.
Critère d'existence en droit international: 377-384.
De jacto; droit international: 377-384, 524-525. (Voir aussi ci-dessous

« Reconnaissance ».)
De jure; droit international: 377, 524-525. (Voir aussi ci-dessous

« Reconnaissance ».)
Gouvernement non partie à un traité; actes conformes au traité aux

fins d'un arbitrage: 551-553.
Indemnité aux nationaux pour expropriation par un État victorieux,

voir Droit international, Confiscation; Réparation; Responsabilité.
Paiements faits pour usages de bonne foi par un gouvernement, ou faits

personnellement à un usurpateur: 387-395.
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GOUVERNEMENT (suite) :
Protection diplomatique, voir Protection diplomatique. (Voir aussi Action

internationale.)
Reconnaissance de gouvernements de jure et de facto à titre de preuve,

en vue de l'application de l'article 260 du Traité de Versailles instituant
de nouveaux États: 524-525,

Reconnaissance et non-reconnaissance ; règles du droit international :
219, 377, 380-384.

Succession ; obligations :
Costa-Rica; réclamations du Gouvernement britannique (affaire

Tinoco): 375-382, 386-399.
Pérou; créanciers étrangers: 218-219.

Usurpateurs, voir Succession.
GOUVERNEMENTS SUCCESSIFS, voir Succession.
GRANDE-BRETAGNE, voir Royaume-Uni.
GRÈCE:

Affaire des forets du Rhodope central: 1391-1436.
Cession de la flotte fluviale du Danube; État non riverain; absence de

droits: 99, 129-130.
Dette publique ottomane: 531-614.

GUANO; affaire Landreau c/le Pérou: 349-357.
GUATEMALA :

Affaire Shufeldt: 1081-1102.
Droit interne, voir Droit interne.
Frontière avec le Honduras: 1309-1366.

GUERRE :
Bénéfices; impôt; étrangers; exemption: 302-305.
Civile :

Convention d'exemption de taxe sur les bénéfices de guerre ; limitation
au cas de guerre civile ; présomption ; absence de stipulation expresse :
303.

Dommages causés par une guerre civile; non-responsabilité de l'État:
642-645.

Dommages :
Compétence: 1016.
Traité de Versailles, article 297 e: 908.
(Voir aussi Réparation.)

Intervention, voir Protection diplomatique.
Maritime, voir Droit international, Guerre sur mer; et ci-dessous « Sur mer».
Opérations militaires; notion d' —: 628-629, 696, 716, 728. (Voir aussi

ci-dessous « Sur terre ».)
Sur mer; voir Détention, Navires; Droit international, Guerre sur mer.
Sur terre:

Confiscation de la propriété privée: 103-123.
Droit international; limites au pouvoir des États souverains: 104-106.
Opérations militaires:

Occupation; dommages; règles du droit international: 104-106,
628-629, 635, 642-646, 652, 654-655, 712-715, 716, 727-728, 1016.

Territoires occupés; base permanente, voir Expropriation.
Quatrième Convention de La Haye (1907); lois et coutumes de

la guerre: 104-117, 122-123, 639, 645.
(Voir aussi Droit international.)
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H

HAUTE-SILÉSIE; article 260 du Traité de Versailles: 444-453.

HONDURAS; frontières: 1309-1366.

HONGRIE:

Affaire du chemin de fer de Barcs-Pakrac: 1571-1582.
Affaire du chemin de fer de Sopron-Koszeg: 963-973.
Cession de bateaux et remorqueurs sur le Danube: 99-212.

HYPOTHÈQUE :

Cession de biens libres d'— et autres servitudes, charges ou privilèges :
73-74, 76, 77, 90, 93.

Compromis; garantie hypothécaire; répudiation de la dette: subrogation
(décision ex œquo et bono) : 395, 399.

Du droit public allemand, 1924: 747-752.
Subrogation du demandeur aux droits d'un État; décision ex equo et

bono: 395-399.

IMMEUBLES, voir Biens.

IMMUNITÉS, voir Biens ; Capitulations ; Confiscation ; Droit international, Immu-
nités.

IMPORTATIONS :

Contingentement: 1469.
Crédit d'—: 1465, 1469.
Taxe à 1'—; nature juridique: 1464.
Zones franches; règlement des arbitres: 1472-1475.

IMPÔTS; exemption des étrangers, voir Étrangers, Imposition.

IMPRÉVISION :
Compétence du juge international: 1807.
Concession; changement dans les conditions d'exploitation: 969, 970.

1574 et sqq., 1680-1681.
Preuve: 1687.

INCOMPÉTENCE, voir Compétence.
INDEMNITÉ:

Calcul: 364-365. 653-659. 671, 681, 682. 684. 691. 692, 697, 709-710.
713-715, 717, 721, 732, 733-735, 1001, 1040, 1073, 1074, 1100-1102.
1138 etsqq., 1157. 1236-1237, H2,2 et sqq., 1791-1792, 1889,1901.1902.
1920, 1928-1933, 1938-1939, 1958-1962.

Changement dans les conditions du commerce: 1686.
Cumul: 1685.
Droits acquis; transfert de souveraineté: 1431.
Fardeau de la preuve: 1040.
Intérêts, voir Intérêts.
Lucrum cessons: 657-659, 1073-1074, 1099.
Renonciation; forclusion: 1155.
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INDEMNITÉ [suite) :
Réquisition militaire; suffisance de l'indemnité; effet sur la validité:

909, 1039.
Intérêts: 910.

Sanction: 1076-1077.
(Voir aussi Dommage; Réparation; Responsabilité.)

INDÉPENDANCE; Etats, voir Souveraineté.
INDISPONIBILITÉ; créance; définition: 1900.
INÉGALITÉ, voir Cour des prises, Neutres; Discrimination; Égalité.
INEXÉCUTION :

Contrat synallagmatique; résiliation: 982.
Résolution: 1004.

INJUSTICE PATENTE:
Définition: 978, 986, 1000.
Preuve: 1008.
(Voir aussi Déni de justice.)

INOPPOSABILITÉ :
Cessionnaire d'un contrat; remise d'obligation au cédé accordée sans

le consentement du concessionnaire; inopposabilité au cessionnaire:
365-366.

Interprétation authentique d'un texte: 413.
INSURRECTION ARMÉE; préjudice aux étrangers; non-responsabilité de l'État:

629, 642-646, 652-653, 654-656, 658, 705-706, 710, 719-720, 722, 727-
728, 730-732.

INTENTION (EN DROIT): 1521-1524, 1535-1536. (Voir aussi Consentement;
Droit international; Interprétation.)

INTÉRÊTS :
Capitalisation; rejet de la demande: 220-221, 564-566.
Classification: 1837.
Délai de paiement des — sur montant alloué: 14, 16, 220-221, 351.
Indemnité quant aux — sur une somme déposée en vertu d'un com-

promis; rejet: 1932, 1933.
Intérêts composés refusés: 341, 650.
Point de départ des intérêts sur une indemnité: 656, 657, 660, 664 et sqq.,

1082, 1933.
Réquisition militaire; indemnité. 910.
Sentence renvoyée au Congrès des États-Unis avec les propositions de

l'arbitre quant au montant des —: 1605.
Sur les montants fixés par la sentence (principes et considérations): 14,

16, 221, 311, 341-342, 345, 351, 650-651, 735, 910, 1082, 1101, 1933.
INTÉRÊTS LÉGITIMES; États riverains; flotte fluviale; fleuves internationaux,

voir Fleuves internationaux; Marine, marchande.
INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES; guerre 1914-1918; Accord entre les États-Unis et

la Grande-Bretagne (19 v 27), voir Accords.
INTERNEMENT; armées en guerre; Convention de La Haye (II), 1899, sur

les lois et coutumes de la guerre sur terre; Convention de La Haye (V).
1907, sur les droits et devoirs des Puissances et des personnes neutres en
cas de guerre sur terre: 1024, 1027.
(Voir aussi Neutre; Territoire.)
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« INTEROCEAN TRANSPORTATION COMPANY»: 1769-1793, 1865. 1867.
INTERPRÉTATION :

Accord de Baden-Baden sur les fonctionnaires allemands (21 xn 25),
article 10: 1555, 1559-1561, 1562, 1564-1568.

Accord de La Haye (20 i 30): 1376-1386, 1802.
Accord de Londres, 9 vm 24 (réparations) : 875-889.
Accord entre les États-Unis et le Royaume-Uni; règlement de litiges

nés de la guerre de 1914-1918 (19 v 27): 1587-1591 (texte), 1600,
1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868-1869.

Accord germano-lithuanien (10 il 25) sur les options de nationalité:
1732 et sqq.

Addition de mots ou de stipulations à titre d'—; inadmissibilité: 424.
Ambiguïté: 907, 1186, 1254, 1287, 1563, 1564-1566.
Analogie: 105. 761.
Application erronée dans un cas particulier; absence de motif suffisant

pour persévérer: 303.
Application rationnelle; contradiction avec le texte formel: 450-451.
Arbitre; liberté d'appréciation: 548-549, 653-654, 670, 672, 706, 733-

735, 841-842, 917.
Arguments a contrario: 137, 447-448, 573-574, 593-594, 1633-1634.
Authentique:

Compétence pour donner une —: 286, 413, 452.
Force obligatoire; inopposabilité aux tiers: 413.

Biens « situés » dans les territoires détachés de l'ancienne Monarchie
austro-hongroise; Traité de Saint-Germain, article 267; Traité de
Trianon, article 250; navires saisis pendant les hostilités: 111-112.

But:
Loi; importance du — pour fixer l'interprétation: 749-752.
Plan des experts: 879, 881, 882, 889-890, 895-899, 1378-1386.
Traité: 85, 124-125, 567, 585, 1156.

Circonstances contemporaines: 1156.
Travaux préparatoires: 1674.

But et portée d'un article: 71-74. 85-86, 101-103, 129-130. 136-137,
142, 508, 510, 559-560.

Circonstances contemporaines: 1156.
Clause expresse; absence de clause express ; conclusions tirées du

droit applicable aux circonstances: 750.
Clauses d'arbitrage; règles d'interprétation: 1403.
Communications par radio ; Accord entre la Chine et la Radio Corporation

of America (27 vi 32): 1623-1636.
Compétence de l'arbitre en matière d'—, voir Combétence.
Compromis: 268-287, 627, 632, 785-786, 869, 982, 1098, 1180-1184,

1312, 1322, 1770-1774, 1932, 1949, 1950. 1959-1962.
Précédent; sans importance pour l'interprétation du texte visé: 509-510.

Concession: 1155-1156, 1575.
« Concessions » (article 260 du Traité de Versailles) : 468-486.
Confirmation indirecte d'un article par un autre du même traité: 1260.
Conforme au texte positif: 564. 567, 786.
Contradiction, voir ci-dessous « Textes contradictoires ».
Convention de La Haye, 1907 (lois et coutumes de la guerre sur terre),

annexe (règlements), article 52: 1039.
Convention franco-polonaise (6 n 22): 1676.
Décisions judiciaires des autorités nationales: 1838.
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INTERPRÉTATION (suite) :
Développements ultérieurs pris en considération pour 1'—: 111.
Domicile; nationalité (Traité des Minorités polonaises et Traité de Ver-

sailles): 405-428.
Doute :

Nationalité prétendue frauduleuse; interprétation en faveur de la
validité de l'acte de naturalisation: 1186.

Restriction à la souveraineté; interprétation en faveur de la liberté
et de l'indépendance naturelle des États: 1254-1287.

Sens défavorable à la partie auteur du texte: 907, 1563, 1564-1565.
Droit interne, voir Droit interne.
Droits des tiers (traité; disposition des droits des tiers; interprétation

inadmissible) : 842.
Effet moins favorable que l'effet évident d'un autre article du même

traité: 72.
« Entreprises d'utilité publique » (définition ; Traité de Versailles,

article 260): 453-468.
Erreur substantielle; preuve: 1565-1566. (Voir aussi Eneur.)
Esprit :

Article: 74, 413, 882.
Traité ou autre texte: 546-547, 551. 576, 596, 598-599. 600, 601,

686, 879, 882, 896, 1635.
Exception « expressément prévue » par le traité: 500. (Voir aussi

ci-dessous « Restrictive ».)
Interprétation restrictive; considérations étrangères au texte même;

inadmissibilité: 410.
Ne se présume pas; nécessité d'une disposition expresse: 413, 418-419,

555, 609, 880.
Portée; extension à d'autres cas impossible: 593-594, 1260, 1261.
Résultats évidemment contraires au but de la loi: 749-752.
(Voir aussi ci-dessous u Règle spéciale " ; >< Stricte «.)

Expressio umus est exclusio alterius : 1207.
Extensive :

Concession ; transfert; choix entre trois règles possibles; choix de la
plus large: 492.

« Contrats affectant l'intérêt public »; interprétation libérale en faveur
du public: 1627.

Intention des auteurs: 879-880, 897, 1184. (Voir aussi ci-dessous.)
Obligation internationale; assistance judiciaire réciproque; Maroc: 710.
Règlements financiers (5 v 27) sur les livraisons dans la Ruhr: 816

et sqq.

Fait ou droit; interprétation d'un document: 1509-1515, 1523-1524,
1526-1529, Ib76-1677.

Forfait: 802, 804. 806.
Grammaticale: 438-439, 1180-1184.
Intention des auteurs: 101, 102-103, 111-112, 129-130, 270, 412, 413,

424-425, 496, 500. 508, 510, 545-547, 548-549, 551, 556, 559-560,
564, 565, 566-567. 575-576, 593-594, 597-599, 600. 601, 632, 786,
848, 850, 879-880, 881, 889. 895-899, 935. 954, 955-956, 1181, 1247,
1567. 1629-1630. 1634, 1932, 1949, 1950, 1960-1962.

Langage ordinaire et courant, base de 1'—: 467-468.
Large, voir ci-dessus ' Extensive ».
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INTERPRETATION (suite) :
Loi allemande sur les c charges industrielles » (30 vm 24): 747-752.
Nationalité; domicile; acquisition (articles 3. 4 et 5 du Traité des

Minorités polonaises. 28 vi 19, et article 91 du Traité de Versailles.
20 vi 19): 405-428. '

Nullité ou déchéance; non présomption; raisonnement déductif; appli-
cation prudente: 545-547.

Obligation:
Disposition expresse: 1626-1627, 1629, 1961-1962.
Implicite; démonstration claire et non équivoque: 1627-1629, 1631,

1632, 1962.
Morale; exécution pratique; distinction entre 1'— et les aspects juri-

diques: 1634-1636.
Opposition entre articles, voir ci-dessous « Textes contradictoires ».
Option; convention; interprétation: 1732 et sqq.
Plan; interprétation comme ensemble homogène: 896-899.
Plan Davves (1924); application des principes généraux du droit; force

obligatoire des contrats: 761, 764, 768, 770 et sqq.
En général: 876-883, 887-890, 895-899.
(Voir aussi Plan Dawes.)

Plan des experts; but: 879, 881, 882, 889-890. 895-899, 1378-1386.
Plan Young (1929-1930): 1373-1385. 1708, 1711, 1715. (Voir aussi

Plan Young.)
Point de droit sans importance pratique; pas de décision du tribunal:

1899.
Pouvoirs conférés par traité; limitation; nécessité d'un fondement tiré

du texte même: 934.
Préambule; rôle dans l'interprétation: 804, 806, 1256, 1284.
Présomption :

Élément d'—: 426-427, 492, 574. 596-597, 601, 649, 750, 869, 935,
1040, 1156, 1214, 1254, 1260, 1627, 1629.

Inadmissibilité: 303. 304, 413, 418-419, 427, 447, 545-547, 555, 609.
880. 1040, 1156, 1299, 1254-1255, 1287, 1299. 1627, 1629, 1630,
1631-1634.

Principes généraux du droit applicables: 761, 764, 768.
Protocole de Londres (9 vm 24), article 11 (réparations allemandes):

757-774.
Règle normale; absence de disposition expresse contraire: 413, 418.
Règle spéciale:

Argument tiré d'une règle spéciale; interprétation d'une règle géné-
rale; irrecevabilité: 492, 593-594, 1260.

L'emporte sur la règle générale: 92, 102, 111-112, 418-419, 1256.
Nécessité d'une disposition expresse ou claire: 303, 413, 561, 1261,

1285, 1287.
Règles du bon sens: 1223.
Règles et principes de 1'—: 434, 1231-1233.
Renonciation à un droit ou à une action; présomption; nécessité d'une.

disposition claire: 427, 1254, 1299.
Réparations allemandes :

Plan des experts (Plan Dawes, 1924): 761, 764, 768. 770 et sqq., 876-
883, 887-890, 895-899. (Voir aussi Plan Dawes.)

Plan des experts (Plan Young, 1929-1930) : 1373-1385,1708,1711,1715.
(Voir aussi Plan Young.)
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INTERPRÉTATION (suite) :
Restriction aux effets ou au sens; nécessité d'une stipulation expresse:

85-86, 303, 934, 1254, 1627, 1629, 1630, 1631-1634.
Restrictive :

Acte de naturalisation; validité; prétendue fraude: 1186.
Appréciation de la preuve sur certains points: 1040.
Consentement mutuel des parties; article du compromis: 275.
Exceptions à une règle générale: 410, 593-594, 1260, 1261-1262, 1280.
Règle de l'épuisement des recours internes; inefficacité des recours;

interprétation stricte: 1504.
Règles générales sur 1'— inapplicables: 1633-1634.
Stipulation précise; nécessité: 303, 304, 447.
Traités: 1305.

Limites à la souveraineté: 761, 764, 773, 861, 1254-1255, 1287, 1400.
Sens:

Absurdes ou contradictoires; inadmissibles: 424-425, 439, 1205, 1206,
1262, 1499.

Douteux:
Méthode suivie: 439, 792.
Nationalité frauduleuse; interprétation dans le sens de la validité

de l'acte de naturalisation: 1186.
Restriction à la souveraineté; interprétation dans le sens de la

liberté: 1254, 1287.
Sens favorable au rédacteur: 907, 1563, 1564-1565.

Littéral d'un article (Traité de Versailles, article 339): 85-86.
Naturel des mots employés, v'oir ci-dessous « Sens raisonnable ».
Ordinaire et propre: 1257.
Particulier d'un mot ou d'une expression; nécessité d'une définition

claire; preuve: 458-460, 1257, 1563.
Raisonnable: 113, 412-413, 413-414, 424, 425, 426-427, 467, 1285-

1286.
Sentence arbitrale; interprétation; compétence de l'arbitre: 286, 833,

948, 1312. (Voir aussi Compétence, et ci-dessus «Arbitre».)
Situation; biens; territoires détachés de l'ancienne Monarchie austro-

hongroise; Traité de Saint-Germain, article 267; Traité de Trianon,
article 250; navires saisis pendant les hostilités: 111-112.

Souveraineté; limitations; présomption; preuve claire et précise: 1254-
1255, 1287, 1627, 1629, 1630, 1631-1634.

Stricte; par opposition à 1'— équitable: 424, 548-549, 550-551, 556,
564, 567, 592-594, 595, 601. (Voir aussi ci-dessus «Restrictive».)

Terme général; terme particulier; inclusion (« droits et intérêts » vise
« biens, droits et intérêts ») : 495-496, 504.

Terme particulier; inclusion dans un terme plus large (exemple: « droits
et intérêts » peuvent être tenus pour signifier: « biens, droits et
intérêts ») : 495-496, 504.

Texte anglais; texte français; autorité égale; texte clair; texte confus;
méthode d'interprétation: 439, 792.

Texte clair; recours à un autre article du même traité; inutilité: 420, 421.
Texte clair et précis; — inadmissible: 1205.
Textes contradictoires (procédure applicable): 439, 508, 792.
Textes non concordants, voir ci-dessus « Textes contradictoires «.
Théorie générale du droit international; interprétation suivant le texte

positif présenté aux parties: 434.
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INTERPRÉTATION (suite) :
Traité :

Ancon (20 x 1883), entre le Chili et le Pérou, article 3: 928-929, 933-
937, 944, 951, 952-958.

Application strictement conforme aux termes; injustice apparente:
424, 548-549, 556, 564, 567, 592-594, 595; 601.

Interprétation définitive; compétence d'un tribunal international;
incompétence du tribunal national: 1215.

Lausanne (24 vu 23), articles 46 et 47 et 50 et 54: 531-614.
Minorités polonaises (28 i 19), articles 3, 4, 5, et Traité de Versailles.

article 91 : 405-428.
Neuilly-sur-Seine :

Article 181: 1397, 1421, 1426.
228: 99-144.

Objet, voir ci-dessus « But ».
Obligation d'une partie; omission; non-libération de l'autre partie:

581-582.
Traités appliqués et interprétés par les tribunaux nationaux: 1215, 1218,

1222-1225, 1232, 1235.
Traités entre la Suède et les États-Unis (3 iv 1783 et 4 vu 1827): 1242.

1254-1262, 1268, 1270-1271, 1275, 1278, 1284-1288, 1305.
Travaux préparatoires: 1674.

Accord de Baden-Baden (21 xn 25), article 10: 1564-1566, 1567.
Accord sur les communications par radio; Chine et Radio Corporation

of America: 1631-1632.
Compromis: 271. 285-286, 626. 631-632, 637, 785-786, 1181-1184.

1190-1191, 1206, 1932. 1950, 1960-1961, 1963.
Convention franco-espagnole (7 i 1862): 302-303.
Convention franco-polonaise (6 n 22): 1674.
Importance de^ — internationaux et nationaux; valeur pour 1'—de

la loi: 750-751.
Loi française du 1 vu 16 (impôt sur les bénéfices de guerre) : 304-305.
Non retenus par l'arbitre: 1674.
Recours aux —; demande d'une partie: 85-86.
Sens littéral d'un article; restrictions non déduites des —: 85-86.
Théorie générale du droit international relative aux —: 434.
Traité de Lausanne (24 vu 23): 549-551, 554, 560, 565, 571, 573,

574, 575-576. 586.
Traité de Saint-Germain:

Article 267: 111-112.
» 300: 101-103. 129-130, 136-137.

Traité de Trianon, article 250: 111.
Traité de Versailles, article 260: 434-436 (non recours aux —).

Uniformité cl'— nécessaire à l'application d'un traité: 544. 547, 548-
549. 566-567, 590-601.

INTERVENTION :

Affaires d'un autre État: 419-422, 640. 641-642, 643-644, 648. (Voir
aussi Souveraineté des États, Compétence exclusive, etc.)

Gouvernement ; protection de ses citoyens, voir Protection diplomatique.
Italie; procédure entre l'Ethiopie et le Royaume-Uni dans l'affaire de

la caravane du Maharao de Cutch: 824.
Obligation; convention internationale: 1681-1682.
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INTERVENTIONS (suite) :
Partie intervenante: 824.
Pologne; interprétation de l'Accord de Londres, 9 vin 24 (Sentence I ) :

877, 878, 880-881.
(Voir aussi Droit international; Protection diplomatique.)

INVIOLABILITÉ; résidence du consul; capitulations: 725-726.

IRAK; dette publique ottomane: 529-614.

IRRECEVABILITÉ :
Conclusions tardives; fin de non-recevoir rejetée: 544-547.
Droits consentis par un gouvernement non reconnu aux nationaux d'un

autre; droit pour celui-ci d'exercer la protection diplomatique bien
que n'ayant pas reconnu le premier: 377, 382-384.

Motifs tirés de la nationalité: 13, 14, 18, 20, 22-23, 25, 27, 29-30, 32.
34, 36, 40, 42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 396-397, 1176, 1179.
1180-1186, 1413 et sqq., 1420 et sqq. (Voir aussi Nationalité.)

Règles applicables en droit interne et international: 366, 377. 382-384,
651, 1094-1097. 1180, 1189, 1544.

(Voir aussi Compétence, Objections.)

ITALIE :
Affaire de l'attaque de la caravane du Maharao de Cutch (partie inter-

venante) : 823-827.
Affaire de Walwal: 1659-1667.
Affaire Martini: 977-1008.
Dette publique ottomane: 529-614.
Droits sur des péniches sur le Danube possédées par le Royaume des

Serbes, Croates et Slovènes et par la Roumaine: 99, 119-120.

JUGE INTERNATIONAL:
Compétence: 1803.

Imprévision: 1807.
Décision judiciaire interne; interprétation: 1838.
(Voir aussi Arbitre; Compétence; Interprétation.)

JUNGHANS (AFFAIRE —) : 1847-1859, 1885-1891.

JURIDICTION ARBITRALE:
Actes contraires au droit des gens; compétence: 1016.
Compétence; Convention franco-polonaise de 1922: 1672 et sqq. (Voir

aussi Compétence.)
Compromis; interprétation: 982-984.
Dommages aux neutres; modes de constitution de la —: 908.
Loi et pratique de la — : 330-339, 1908, 1912, 1920, 1925, 1926, 1928,

1929, 1949-1950, 1963, 1965.
(Voir aussi Arbitre, Désignation.)

JURISPRUDENCE ARBITRALE :
Affaires :

Chatterton: 1016.
Goldenberg: 1039.
Karmatzucas: 906, 909. 1016. 1039.
Ralston: 980.
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JURISPRUDENCE DE LA COUR PERMANENTE D'ARBITRAGE:
Affaires :

Chatterton contre État allemand: 906.
Goldenberg: 905.
Mellentin contre État allemand: 906.

Arrêt du 12 ix 24: 906.
Décision du 12 ix 24: 1016.
Sentence du 31 vu 28: 906.
Sentence Karmatzucas contre État allemand: 906, 909, 1016, 1039.

JURISPRUDENCE DE LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE, voir
Cour permanente de Justice internationale.

JURISPRUDENCE DES PRISES :
Affaires :

Cocos: 1055.
Hyades: 1066.
Indian Prince: 1066.
La Correntina: 1066.
Mahrousseh: 1055.

JURISPRUDENCE DES TRIBUNAUX ARBITRAUX MIXTES:
Arrêt Ushersohn: 909.
Sentence Karmatzucas: 906, 909, 1016, 1039.

JUSTE SOLUTION, voir Équité.

JUSTICE :
Principes généraux de la — : 331-332.
(Voir aussi Équité.)

L A HAYE, voir Convention; Jurisprudence de la Cour permanente d'Arbitrage.

LANGUE :
Choix offert aux parties et à l'arbitre: 350, 621, 833, 835, 1081, 1164-

1165.
(Voir aussi Interprétation, Texte anglais; Texte authentique.)

LAUSANNE, voir Traité.

LÉGITIME DÉFENSE; salus populi est suprema lex: 1530, 1542. (Voir aussi Sou-
veraineté, Défense nationale.)

« LEX SPECIALIS », voir Interprétation, Règle ou cas spécial.
LICENCE D'EXPORTATION; approvisionnement de bord, voir Marine mar-

chande.
LIEN DE CAUSALITÉ, voir Faute; Preuve.
LIQUIDATION :

Biens ennemis; définition: 1831, 1854, 1857, 1858.
Décision de —; transfert de propriété: 1832, 1833.
(Voir aussi Biens.)

LITHUANIE; affaire de Memel: 1721-1764.
LITISPENDANCE :

Arbitrage international; action devant les tribunaux nationaux: 1695.
Règle de l'épuisement des recours internes: 1420.
(Voir aussi Droit interne.)
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Lois SUCCESSIVES, voir Droit intertemporel.

LONDRES, voir Déclaration de Londies.

LOYERS; actions en indemnité pour perte de — en raison de troubles:
657-659.

« LUCRUM CESSANS », voir Indemnité, « Lucrum cessans ».

« LUSITANIA »; clause du —; Traité de Versailles, articles 297 et 298 et
annexe: 905.

M

MANDAT INTERNATIONAL (questions d'interprétation) : 649. (Voir aussi
États sous mandat.)

MARCHANDISE NEUTRE; chargement sur navire belligérant; navire détruit;
responsabilité: 1065-1066. (Voir aussi Neutralité; Neutre.)

MARINE MARCHANDE:
Angaries: 1257, 1267.
Bateaux de rivière:

Navigation intérieure; procédure de prises: 102-103, 115.
Non soumis au droit international de la guerre: 115.

Cession de bateaux et remorqueurs; fleuves internationaux:
États non riverains; absence de droit; traités; interprétation: 129-130.
États riverains; besoins légitimes:

Danube: 123-129, 132-142, 194-198.
Elbe: 86-94.
Rhin: 62-69, 75-76, 77-78.

Navigation sur:
Danube: 99-212.
Elbe: 85-95.
Rhin: 61-81.

Changement de nationalité ou de propriétaire; attributions; procédure;
finies hostilités: 118-119, 174-177.

Contrats de construction de navires; temps de guerre; réquisition: 309-
346, 1481-1550.

Cour des prises, voir Cour des piises.
Détention illégale de navires: 1241-1305, 1592-1606, 1769-1793. 1863-

1869. (Voir aussi Détention.)
Épaves, voir ci-dessous « Torpillage ».
État sous-affréteur; autre État affréteur principal; réquisition pour

compte de l'affréteur: 1486.
Licence d'exportation; approvisionnements de bord; refus: 1248-1251,

1265-1267, 1275-1277, 1278-1294, 1301.
Nationalité:

Changement; contestation entre États; principes appliqués par l'arbi-
tre: 104-117.

Propriété; changement; indemnité: 140-141.
Navires de passagers; compétence de l'arbitre: 136-137.
Neutre :

Marchandise —; navire belligérant; torpillage; responsabilité: 1065.

Volume I, pp. 4-614 ; Volume II, pp. 615-1369 ; Volume III, pp. 1371-1982.



2 1 1 0 INDEX DES VOLUMES I A III

MARINE MARCHANDE (suite) :

Neutre (suite) :
Navire —:

Capture et détention (problèmes de droit international): 1592-1605,
1775, 1778, 1782-1783. 1785, 1787-1789, 1790, 1865-1869.

Destruction volontaire; conditions: 1061.
Saisie; destruction; droit international: 1054, 1056.

Paiements échelonnés ; construction de navires (réquisition des navires
et des contrats; rétention): 319-325, 338-339.

Poursuite d'un seul tenant (hot pursuit): 1614-1615, 1617-1618.
Règlements en vigueur; pays étranger; conformité aux droits résultant

des traités; nécessité de se conformer: 1254-1298 (en particulier 1289
et 1294).

Réquisition :
Affaire des armateurs finlandais: 1481-1550.
Livraison des navires libres de tous privilèges, droits et equities; excep-

tion pour ceux du chef du cédant; enumeration limitative: 321, 323.
Temps de guerre; contrats de construction de navires: 309-346, 1481-

1550.
Saisie; réclamations: 103-104, 106-113, 114-117, 119-120, 122-123,

1587-1606, 1769-1793, 1863-1869.
Sures taries; sentence relative aux —: 1604.
Torpillage :

Danube; guerre 1914-1918; litiges; propriété des épaves; incompé-
tence de l'arbitre: 142.

Illégal; convention; interprétation; principes de droit international:
1615, 1617-1618.

MAROC; protectorat; régime des capitulations; situation en tant qu'État:
641-647. 650, 710.

MAUVAISE FOI; fardeau de la preuve: 929-934, 935.
MÉDIATEUR ; désigné par les parties pour présider aux négociations anté-

rieures à l'arbitrage; pouvoir de statuer comme arbitre si nécessaire:
403-404.

MEMEL: 1721-1764.

MESURES DE CONTRAINTE, voir Droit international, Mesures de contrainte;
Droit interne. Contrainte.

MESURES PROVISOIRES pour prévenir le dommage: 1934-1937, 1966-1978,
1980, 1981. (Voir aussi Essai; Régime provisoire.)

MEUBLES, voir Biens.
MEXIÇHJE; affaire de Clipperton: 1107-1111.
MINES de Naricual, Capiricual et Tocoropo (affaire Martini) : 979.
MINORITÉS POLONAISES; Traité du 28 vi 19: 403-428.

« MIXED CLAIMS COMMISSION », voir Commission mixte des Réclamations.

MOISSON; perte de —; destruction; insécurité; actions en réparations;
principes appliqués: 657-659, 660, 662.

MONNAIE :

Dévaluation: 1808.
Monnaie de compte; monnaie de paiement: 1807, 1902.
Monnaie de paiement, voir Dette publique ottomane.
Variation dans la valeur; calcul du montant à payer: 1680.
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MONOPOLE; accord sur les communications par radio: 1626.
MONROE (DOCTRINE DE —) : 228.

MOTIF :
Action devant les tribunaux internes antérieure à l'arbitrage; change-

ment de —: 1782-1785, 1789-1790.
(Voir aussi Chose jugée ; Dispositif; Sentence arbittale, Chose jugée, Motifs.)

« MULK »; définition en droit ottoman: 1423.

N
NATIONALITÉ :

Acquisition:
Frauduleuse: 1176, 1179, 1180-1186, 1204-1211.
Personnes qualifiées sans limitations, aux termes d'un traité: 418.
Perte de l'ancienne —; option: 1745.
Preuve; attestation; compétence exclusive de l'État: 419, 420-422.
Reconnaissance; traité international; obligation internationale; sou-

veraineté exclusive; incompétence: 419-422.
Traité; obligations d'un État; pas de droit d'intervenir dans les affaires

de l'État co-contractant: 419-422.
Action internationale d'un État pour le compte de ses citoyens; questions

de —: 1413 et sqq. (Voir aussi Protection diplomatique.)
Certificat; consulat: 46, 1170, 1175, 1178, 1198-1199, 1217-1219, 1221.
Changement :

Accusé; continuation de la procédure; tribunaux nationaux: 1170,
1175, 1199-1201.

Attribution de bateaux de rivière; propriétaires; changement de
nationalité postérieur à la rin des hostilités: 118-119, 174-177.

Cession de territoire; option: 407-428.
Observations de l'arbitre sur les effets; question non soulevée par les

parties: 523 (note 1).
Postérieur à la naissance du droit: 365, 366-367.

Contestation; États souverains; loi nationale; pas de compétence exclu-
sive: 419-427, 1184, 1187.

Contestations entre États; changement de souveraineté: 1761 et sqq.
Convention de Memel (8 v 24): 1721 et sqq.
Décision administrative; fait nouveau; revision: 1756.
Définition: 1752.
Demandeur:

Nationalité de l'un des États parties; naturalisation postérieure à la
naissance du droit à l'action: 365, 366-367.

Nationalité non contestée par les parties: 46, 651 et sqq.
Nationalité non établie par le gouvernement intéressé; irrecevabilité

de la demande: 13. 14, 18, 20, 22-23, 25, 27. 29-30. 32, 34. 36,
40, 42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 396-397. 1176, 1179,
1180-1186, 1413 et sqq., 1420 et sqq.

Domicile :
Acquisition (Traité des Minorités polonaises, 28 vi 19): 405-428.
Permanence: 1756.

Double nationalité; questions concernant la —: 408-409, 418. 1176,
1179, 1186-1187, 1188 (règle de droit international), 1210, 1211-
1217.
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NATIONALITÉ (suite) :
•> Effective »: 1176, 1179, 1187, 1210.
Exception d'incompétence fondée sur la — du demandeur: 18, 20, 22-

23, 25, 27, 29-30, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57,
396-397, 1410 et sqq., 1418 et sqq., 1176, 1179, 1180-1186.

Fondement, en droit international, de l'intervention d'un gouvernement
pour protéger les personnes et les biens : 706, 1204-1205,1413-1414,1421.

Impôt; exemption des étrangers en raison de la —, en tant que distincte
du domicile et de la résidence: 303-305.

Intervention d'un gouvernement pour protéger les personnes et les biens ;
fondement de l'intervention en droit international: 706, 1204-1205,
1413-1414, 1421.

Latente (Traité de Versailles, article 99): 1751.
Naturalisation :

Droit interne; États-Unis; Egypte: 1166-1167, 1184, 1186-1187.
(Voir aussi ci-dessus « Changement », et « Acquisition », Frauduleuse.)

Navire; propriété; nationalité; contestation entre États; règles appliquées
par l'arbitre: 104-117.

Navire britannique; inscription au Canada; propriété et contrôle de
facto; citoyens américains: 1617-1618.

Nouvelle; perte de l'ancienne; option: 1745.
Objections tirées du défaut de preuve; présentation tardive: 396-397.
Option :

Accord relatif à F— (Memel, 10 H 25): 1723 et sqq., 1732 et sqq.
Annulation d'une déclaration: 424-426.
Caractère national ou international: 419-427.
Certificat d1—; commission lithuanienne; compétence: 1733.
Changement de domicile ultérieur; effets: 1762.
Commission de contrôle des passeports; décision; autorité: 1753.
Commission mixte germano-lithuanienne; compétence: 1733, 1747.
Consentement des États intéressés: 1738, 1753, 1754.
Convention; interprétation: 1732 et sqq.
Domicile:

Changement postérieur; effet: 1762.
Optants; territoire du pays à la nationalité duquel ils ont renoncé:

426-428.
Droit d'—; traité international: 403-428.
Effet: 1734 et sqq.
Erreurs de l'autorité de contrôle; rectification; bonne foi: 1759.
Liberté; prétendues atteintes: 423-426.
Nouvelle nationalité; perte de l'ancienne: 1745.
Procédure; effets: 1753.
Révocation; décision de l'autorité compétente: 1754.
Souveraineté; convention; effets: 419-422, 1750, 1755.
Traité de Versailles, articles 91 et 278: 1738.
Validité; volonté clairement exprimée par déclaration ou par acte:

422-423.
Partnership; personnes associées; droit international: 729-730.
Perte:

Fonctions dans un autre État (questions relatives à la —) : 1734 et sqq.,
1749, 1755. (Voir aussi ci-dessous « Retrait '.)

Présomption d'expatriation: 1166, 1167, 1169, 1199, 1219, 1220.
(Voir aussi ci-dessus « Acquisition ", Frauduleuse.)
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NATIONALITÉ {suite) :
Preuve de la —: 1413 et sqq., 1420 et sqq., 1752. (Voir aussi ci-dessus

H Demandeur ».)
Principes de droit international 419-422, 1184-1185, 1187, 1188. 1204-

1205.
Protection des nationaux, voir Protection diplomatique. (Voir aussi ci-dessus

" Preuve de la — ».)
Réelle, avant la naturalisation: 1166-1171, 1176-1177, 1179-1180, 1181.

1186-1188, 1211.
Renonciation à la nationalité polonaise, article 4 du Traité des Minorités

polonaises (28 vi 19): 415-418.
Retrait; exercice de la souveraineté de l'État: 1746, 1761-1763. (Voir

aussi ci-dessus « Perte ».)
Société; nationalité déterminée par celle de la majorité des actionnaires:

1617-1618, 1683.
Souveraineté; transfert; Territoire de Memel: 1721, 1746, 1751, 1752,

1761 et sqq. (Voir aussi ci-dessus « Preuve » ; « Retrait )>.)
« Sujet local »; définition: 1176, 1187, 1210.
(Voir aussi Interprétation, Nationalité, Option.)

NATIONAUX; protection des —, voir Protection diplomatique.

NATURALISATION, voir Nationalité, Changement, Naturalisation.

NAVIGATION :
Cession de tonnage, voir Marine marchande.
Fluviale:

Bateaux destinés à la —; inapplicabilité du droit international de la
guerre navale: 115.

Besoins légitimes des États; trafic fluvial à l'entrée et à la sortie de
leurs ports: 61-81. 85-94, 123-138, 194-198, 212.

Cessions de bateaux et remorqueurs pour la navigation sur le Rhin,
l'Elbe et le Danube: 61-81. 85-95, 99-212.

Danube, voir Danube.
Elbe, voir Elbe.
Rhin, voir Rhin.

Refus de reconnaître la liberté de la navigation: 230.

NAVIRE NEUTRE:
Capture et détention (questions de droit international): 1592-1605,

1775, 1778, 1782-1783, 1785, 1787-1789, 1790, 1865-1868.
Destruction volontaire; conditions: 1061.
Saisie; destruction; droit des gens: 1054, 1056.
(Voir aussi Détention; Droit international, Guerre sur mer; Preuve,

Fardeau.)

NÉGLIGENCE :
De l'État: 639, 644, 645, 658, 695, 696, 698, 699, 703, 704, 705, 711,

714, 715, 718, 730-732.
(Voir aussi Droit international; Faute; Responsabilité, Négligence.)

NÉGOCIATIONS ANTÉRIEURES A L'ARBITRAGE; déclaration des parties qu'elles
ne se tiennent pas pour liées par les déclarations faites au cours des —:
434.

« NETHERLANDS OVERSEAS TRUST »: 1775-1776, 1780, 1783, 1793, 1865.
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« NE ULTRA PETITA »: 650-692 (exceptions).

NEUTRALITÉ :
Détention de navires neutres; temps de guerre; questions de droit inter-

national: 1592-1605, 1775, 1778, 1783-1784, 1785. 1787-1789, 1790,
1865-1868.

Droits des neutres; « réquisition des biens neutres » au sens des lois et
usages de la guerre: 337.

En temps de guerre; responsabilité de l'État: 644.
(Voir aussi Détention; Dommages aux neutres; Droit international, Guerre

sur mer, Guerre sur terre; Neutre.)
NEUTRE :

Actes commis par l'Allemagne avant l'entrée en guerre du Portugal
[1914-1918]: 1035-1077.

Capture d'un navire —; destruction; droit des gens: 1056.
Défense de la neutralité; forces d'un État tiers; droits de l'occupant;

mesures de sécurité: 1123.
Marchandise —, voir Marchandise neutre.
Prises; égalité de traitement: 1049.
Territoire neutre; détachement belligérant ; Conventions de La Haye

(1899-11) (1907-V): 1024, 1027, 1029.
(Voir aussi Détention; Dommage aux neutres; Droit international; Navire

neutre; Neutralité; Preuve, Fardeau.)

NON-INTERVENTION, voir Droit international, Non-intervention; Intervention.
NON-RÉTROACTIVITÉ DES LOIS, voir Droit international.
NORVÈGE; réclamations des armateurs norvégiens contre les États-Unis:

309-346.

OBJECTIONS A LA COMPÉTENCE, voir Compétence.
OBJET :

Demande; disparition de 1'—: 88.
Traité ou autre texte, voir Interprétation, But.

OBLIGATION :
Clause créant une —; interprétation: 907.
Définitive, absolue, inconditionnelle: 1707.

OBLIGATIONS DE L'ÉTAT; en droit international, voir Droit international;
Responsabilité.

OBLIGATIONS ET OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES ; Traité de Versailles, article
260; « droits et intérêts »; interprétation: 514-518.

OBLIGATIONS INTERNATIONALES, voir Droit international, Obligations.
OCCUPATION :

Acte de Berlin (1885): 1110.
État neutre; forces d'un État tiers; mesures de sécurité: droits de l'occu-

pant: 1123.
Légitimité; souveraineté: 1108 et sqq.
Militaire, voir Droit international, Guerre sur terre; Guerre.
Ruhr (occupation française), voir Réparations, Prestations dans la Ruhr.
Souveraineté; animus; possession: 1110.
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OCCUPATION (suite) :
Territoriale :

Absence d'opposition ou de protestation contre l'occupation et l'ad-
ministration du territoire: 251, 262, 280, 282-283, 843, 866. 1327-
1328, 1330, 1347.

Déduction des revenus encaissés par l'occupant; cession ultérieure
à un autre État: 602-603, 612.

Effets juridiques; entrée en vigueur postérieure du traité réglant la
situation: 554-555.

Frontières :
Administration continue; absence d'opposition; titre: 1324-1330,

1335-1337, 1343, 1345, 1347, 1351, 1358, 1359.
Entrée en possession des territoires attribués: 232, 240.
Litige; occupation provisoire : 226, 239, 1312.

Intégrale; fin des opérations de démarcation: 225, 232, 238, 240, 247,
252, 255-256, 260-268.

Partielle et successive; territoire attribué par sentence: 225, 236-239,
240, 247-260, 267-268, 278-281, 283, 284, 288.

Règles du droit international; fleuve international; bateaux saisis
avant la fin des hostilités: 103-113, 114.

Temps de guerre; administration; attribution ultérieure provisoire
à l'occupant; plébiscite: 926-928, 934-944.

(Voir aussi Souveraineté, Territoriale.)
Usurpation: 1324, 1334.
(Voir aussi Expropriation ; Souveraineté; Territoire.)

OMISSION ILLICITE, voir Droit international, Omission illicite, etc.

« ONUS PROBANDI », voir Preuve.

OPTION, voir Nationalité.
O R :

Monnaie de paiement; variation dans la valeur; calcul du montant à
payer: 1680.

Variations du pouvoir d'achat; concession; revision des tarifs: 1686.

PAIEMENTS INTERNATIONAUX; imputation; priorité: 1708. (Voir aussi
Monnaie; Réparation.)

PALESTINE; territoire sous mandat (affaire de la dette publique ottomane):
529-614.

PANAMA; affaire cle la mort de James Pugh: 1441-1453.
PARAGUAY; affaire du Chaco: 1819-1825.
« PARTICEPS CRIMINIS » (gouvernement): 1097.
PARTIE INTERVENANTE; affaire de l'attaque de la caravane du Maharao

de Cutch: 823 et sqq.
PARTIES :

Droits réservés; questions hors de la compétence de l'arbitre: 549-551,
604, 607, 608, 613.

Intérêt commun: 9-10.
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PARTIES (suite) :

Intervention; obligation; convention internationale: 1681-1682.
Procédure arbitrale; accord entre les — sur certaines questions notées

par l'arbitre: 680, 681.
Solidarité; répartition de la dette publique ottomane: 605.
(Voir aussi Egalité. Entre États parties.)

« PARTNERSHIP »:
Contrat de — ou d'aventure conjointe: 1626, 1628-1630.
Définition: 661.
Entité juridique du —: 1097-1098. (Voir aussi Société.)
Étendue des intérêts individuels dans un —: 678.
Nationalité; nature; associés: 729-730. (Voir aussi Société.)

PAYS-BAS; affaire de l'île de Palmas: 831-871.
PÉNICHES, voir Marine marchande.

PENSIONS; fonctionnaires de la Sarre; fonds de réserve; maintien intégral:
1564-1568.

PÉRIODE D'ÉPREUVE, voir Régime provisoire, Fixé par le tribunal, etc.
PÉROU :

Affaire Landreau: 349-367.
Créanciers français (réclamations des —): 216-221.
Droit interne, voir Droit interne.
Obligations légales des gouvernements successifs; créanciers étrangers:

218-219.
Question de Tacna-Arica: 923-958.

PERSONNALITÉ JURIDIQUE: compagnie ou société; — distincte de celle des
actionnaires (jurisprudence, doctrine et sentences): 499-500, 505-512,
787-795. (Voir aussi « Partnership » ; Société.)

PERSONNE MORALE, voir Personnalité juridique.
PERSONNES PROTÉGÉES, voir Protection diplomatique.
PILLAGE :

Droit des gens: 1040.
Notion de — : 656.
Responsabilité ou non-responsabilité de l'État: 641-647. 654-656, 664,

703-704, 712-713, 730-732, 1040. (Voir aussi Responsabilité.)
PLAN DAWES (1924):

Droit de contrôle; article 11 du Protocole de Londres (9 vin 24); inter-
prétation: 770 et sqq.

Droits du Commissaire aux Revenus gagés: 759 et sqq., 761, 764 et sqq.
Fonctionnement: 759 et sqq., 764 et sqq., 799, 811.
Interprétation: 761, 764 et sqq., 768, 770 et sqq., 876-883, 887-890, 895-899.
Prestations prises en compte: 811.
Règlement des prestations effectuées dans la Ruhr et dans les têtes de

pont de Dusseldorf et de Duisbourg: 799.
Règlement financier du 5 v 25: 811.
(Voir aussi Réparations.)

PLAN YOUNG (1929-1930):
Accord Tardieu-Jaspar : 1706 et sqq.
Annuités d'emprunt; annuité de réparation: 1712.
Fonctionnement: 1712, 1715.
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PLAN YOUNG (suite) :

Interprétation:
Effets sur l'exécution d'une sentence arbitrale: 1378-1386, 1716.
Montants et chiffres transférés: 1711.
Tranches conditionnelle et inconditionnelle; priorité: 1708.
(Voir aussi Réparations.)

Service de l'emprunt: 1715.
PLÉBISCITE :

Actes et rapport d'une commission de délimitation; effets sur la tenue
d'un — : 958.

Administration provisoire du territoire: 934-944.
Conditions fixées par l'arbitre: 944-952.
Disposition sur le recours à l'arbitrage; conditions du —: 948.
Négociations; bonne foi des parties: 929-934.
Paiement par un État en faveur duquel un plébiscite est tenu envers

l'autre État intéressé: 926, 951-952.
Traité; attribution provisoire d'un territoire; durée limitée; plébiscite:

929, 934-944.
Traité; dispositions concernant le —: 924. 926-929.

POINT DE DROIT:
Absence de portée pratique; nécessité d'une réponse: 1899.
Distinction entre le — et le fait; interprétation d'une convention

internationale: 1676-1677.
(Voir aussi Droit; Interprétation; Preuve, Questions mêlées de fait et

de droit.)
POLICE :

Devoir de défendre l'ordre: 1447-1448.
Résistance rencontrée dans l'exercice de sa fonction: 1443-1444, 1445,

1446-1451.
Responsabilité; usage des armes; affaire James Pugh: 1443-1445,

1446-1451.
Souveraineté; compétence exclusive: 1880.
Usage des armes; responsabilité de l'État: 1451, 1453.

POLLUTION; eaux et atmosphère; jurisprudence en matière de dommages
causés par la —: 1963-1965. (Voir aussi Fumées.)

POLOGNE:
Acquisition de la nationalité: 403-428.
Affaire de la Compagnie d'Électricité de Varsovie: 1677-1699.
Interprétation de l'Accord de Londres (9 vm 24) ; Sentence I ; interven-

tion: 877, 878, 880-881.
« PORTE OUVERTE »; principe de la — : 1633.

PORTUGAL :

Actes commis par l'Allemagne avant l'entrée en guerre du Portugal
1914-1918]: 1037-1077.

Affaire Campbell: 1147-1158.
Colonies: 1013-1077.
Dommages causés par l'Allemagne aux colonies portugaises: 1013-1033.
Droit interne, voir Droit interne.
Propriétés religieuses: 9-57.
Sentence arbitrale du 30 vi 30; Allemagne-Portugal; exécution: 1373-

1386.
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POURSUITE D'UN SEUL TENANT, voir Marine marchande.

PRATIQUE INTERNATIONALE, voir Coutume et usages internationaux.

PRÉAMBULE; rôle dans l'interprétation des accords internationaux: 804,
806, 1256, 1284.

PRÉCÉDENT:
Cas particulier tranché par un arbitre ; réserve quant aux cas analogues:

512.
Compromis cité comme — mais sans importance pour l'interprétation:

509-510.
Controverse sur les droits de quasi-souveraineté des États aux États-Unis

citée comme —. à défaut de décision d'un tribunal international:
1963-1965.

Exécution d'une sentence; déclaration qu'elle ne sera pas considérée
comme un précédent: 344-346.

Sentence arbitrale citée comme —: 807, 812.
PRÉJUDICE :

Erreur; obligation de réparer: 1853.
Indirect; responsabilité: 1019.
(Voir aussi Faute; Indemnité; Réparation; Responsabilité.)

PRÉROGATIVE; exercice (ou exercice d'un droit résultant d'une loi):
1492-1493, 1521-1522, 1541, 1544-1547.

PRESCRIPTION; longue durée; titre valable et incontestable; jurisprudence
de la Cour suprême (États-Unis) : 840.

PRÉSIDENT; Confédération suisse; désigné comme arbitre (Colombie contre
Venezuela); sentence rendue par le Conseil fédéral: 226.

PRÉSOMPTION :
Élément d'interprétation d'un texte: 426-427, 492, 574, 596-597, 601,

649, 869, 935, 1214, 1254, 1260, 1627, 1629.
Mode de preuve: 393-394, 410-411. 417-418, 423, 654, 686. 699, 711,

713, 714-715, 719, 852, 854-855, 862-871, 1086-1088, 1090-1091, 1485,
1505, 1520-1522, 1524, 1531, 1534, 1540, 1542, 1792, 1922-1924.

Péremption; non — : 546.
Renonciation à action; interprétation: 1156.
(Voir aussi Interpretation ; Nationalité, Perte; Preuve, Fardeau, Présomption;

Protection diplomatique.)
PRESTATIONS :

Date; dommage ou paiement: 817-819.
Dommage; paiement; élément constitutif: 811, 812, 816.
Règlement des — effectuées dans la Ruhr et dans les têtes de pont de

Dusseldorf et de Duisbourg: 798-819.
Réparations allemandes; Accord financier du 5 v 25; forfait du 19 v 25;

interprétation: 804.
PREUVE :

Affidavits, voir Affidavits.
Affirmations; véracité; présomption: 1614-1615, 1616-1617.
Allusions orales ; demande de dommages-intérêts ; insuffisance de preuve :

1293, 1297.
Authentification; nationalité; problème international; juridiction natio-

nale; règle applicable: 1218, 1221.
Bonne foi: 394-395, 677, 1289, 1869.
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PREUVE (suite) :

Cartes: 844, 852-854, 859-862, 1325, 1330-1331, 1336, 1353, 1357, 1360-
1361.

Date postérieure au litige: 851, 865.
Décision sur la nécessité et l'admissibilité; question de procédure; com-

pétence de l'arbitre: 840-841.
Découverte de tout fait ou document contenant preuve pertinente: 350,

1955-1956.
Défaut de —: 13, 14, 18, 20, 22-23, 25, 27, 30, 32, 34, 36, 40, 42, 44,

46, 48, 50-51, 52-53, 54-55. 56-57, 396-397, 699, 705, 707, 713, 714,
722, 728-729, 936-944, 1292, 1293, 1328-1329, 1340-1341, 1352, 1791,
1792-1793, 1839, 1869, 1931-1932.

Droits acquis: 1409-1410, 1419-1420, 1426 et sgg., 1431.
Enquête; force probante: 1072.
Fardeau :

Connexité de la preuve: 629.
Date citée dans un traité; prétendue erreur; absence de preuve: 564.
Défaut de — : 13, 14, 18, 20, 22-23, 25, 27, 30, 32, 34, 36, 40, 42, 44,

46, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 396-397, 699, 705, 707, 713, 714,
722, 728-729, 936-944, 1292, 1293, 1328-1329, 1340-1341, 1352,
1791, 1792-1793, 1869, 1931-1932.

Demande tendant à obtenir le domaine utile (beneficial ownership) : 786.
Dommage indirect, lointain et incertain: 1931.
Existence d'un décret royal: 1334, 1360.
Expropriation par l'État: 332, 1040.
Indemnité: 1040.
Limitation à la souveraineté; nécessité d'une démonstration claire:

1627, 1629, 1631, 1634.
Mauvaise foi; preuve claire et concluante: 929-934, 935, 1292.
Mesures de réquisition sur le territoire d'un État; actes de souveraineté

d'un autre: 1534.
Navires neutres; temps de guerre; destination innocente: 1787.
Obligations du demandeur: 1124, 1133.
Preuve par présomption; réquisition et usage de navires; absence

d'intention: 1485, 1520-1521. 1524, 1536.
Procédure arbitrale: 1124.
Règles applicables: 1020, 1040.
Sens particulier d'une expression: 458-460, 1292.
Territoire administré paisiblement pendant longtemps par un autre

État: 1328-1330.
Tribunaux nationaux; décision sur des points de fait; présomption

de vérité: 1792-1793.
Frontière; délimitation; compromis; absence de preuve sur un certain

point; devoir du tribunal: 1352.
Indirecte: 850, 852-854, 868.
Interprétation équitable: 1864, 1868-1869.
Liberté d'appréciation de l'arbitre: 653-654, 670, 672, 706, 733-734,

841-842, 917.
Lien de causalité entre l'acte commis et le dommage: 1040, 1071, 1839.
Limitation aux faits pertinents: 1247.
Nationalité: 1413 et sgg., \420etsgg., 1752. (Voir aussi Nationalité, Deman-

deur, Preuve.)
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PREUVE (suite) :
Point de droit, point de fait: 1505-1535. 1543. (Voir aussi Dioit:

Fait; Point de droit.)
Présomption; anticipation d'un refus probable: 1291-1294.
Présomptions: 393-394, 410-411, 417-418, 423, 654, 686, 699, 711. 713-

715, 719, 852, 854-855. 862-871, 1020, 1040. 1086-1088, 1090-1091,
1156, 1485, 1505, 1520-1522, 1524, 1531, 1534, 1540, 1541. 1542
1792, 1922-1924.

Production en cour des prises: 1867.
Production ex parte; effet quant à la — : 390-393.
Production par chaque partie à la requête de l'autre: 1243.
Questions mêlées de fait et de droit: 1515-1530.
Rapports d'experts, voir Rapports d'experts.
Règles de — en procédure internationale: 840-842, 870, 1083.
Relevés de comptes complets; non-présentation par l'une des parties;

force probante des documents fournis par l'autre; présomptions: 393.
Renonciation à contester les faits allégués: 733-734.
Témoignage :

Force probante: 1922. (Voir aussi Témoignage.)
Plausibilité; appréciation par le tribunal: 1020.

PRIMAUTÉ, voir Droit international.
PRISES :

Chose jugée; juridiction nationale; action internationale: 1049-1050.
Épuisement des voies de recours internes, voir Épuisement, etc.

Traité de Versailles, article 440: 1050, 1051.
Neutres; égalité de traitement: 1049.
Responsabilité de l'État: 1050.
(Voir aussi Cour des prises.)

PRIVILÈGES:
Cession de biens libres de tous —: 73-74, 76, 77, 90, 93.
Dépôts de guano (affaire Landreau contre le Pérou) : 360.
Navire; apurement des comptes; déficit; privilège sur ce navire: 781.
Transfert de propriété, de —, droits et actions en equity; réquisition de

contrats sur navires: 321, 323, 333-334, 340.
PROCÉDURE :

Conforme à la Convention de La Haye du 18 x 07, chapitre III: 759.
Conseil de la Société des Nations; affaire des armateurs finlandais: 1481-

1490, 1503, 1525, 1528-1529, 1530-1531, 1540-1541, 1545-1546.
Fixation par l'arbitre ou le tribunal: 372, 833, 840-841, 1082, 1392, 1474.

1483, 1556, 1682, 1873, 1909.
Irrégularités prétendues: 1682.
Réclamations de trois gouvernements contre un quatrième: 9.

PROCÉDURE ARBITRALE:
Principes généraux: 866.
Sentence préparatoire en matière de —: 227, 245, 289.

PROCÉDURE ÉCRITE:
Affaires :

Accord de Londres sur les réparations (9 vm 24); interprétation:
Sentence I: 877.

II: 887.
» III: 894.
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PROCÉDURE ÉCRITE (suite) :
AJfanes (suite) :

Accord Tardieu-Jaspar : 1704.
Aguilar-Amory et Royal Bank of Canada: 373.
Armateurs finlandais: 1482-1483, 1484.
Armateurs norvégiens: 310-311, 312.
Campbell: 1145.
Caravane du Maharao de Cutch: 823.
Charges industrielles allemandes: 748.
Chemin de fer de Buzau-Nihoiaçi : 1829.
Chevreau: 1115, 1116, 1117.
Colonies portugaises: 1013, 1014.
Dette publique ottomane: 533, 535-544 (texte des conclusions).
Fonderie de Trail: 1908-1909.
Frontière du Honduras : 1311.
Frontières entre la Colombie et le Venezuela: 226, 228, 240.
Ile de Palmas: 832. 834-835.
I'm Alone: 1617.
Impôt sur les bénéfices de guerre; France et Espagne: 302.
Junghans: 1847.
Kronprins Gustaj Adolj : 1242-1243, 1244.
Landreau: 350-351.
Martini: 977.
Nationalité polonaise; acquisition: 404.
Pensions des fonctionnaires de la Sarre: 1556.
Prestations dans la Ruhr: 799.
Propriétés religieuses: 9-10, 12, 15, 17 et sqq.
Protocole de Londres (9 vin 24); interprétation: 759.
Pugh (James —) : 1442.
Radio Corporation of America: 1624.
Réclamations françaises contre le Pérou: 217, 218.
Réparations allemandes : 433-434.
Responsabilité de l'Allemagne (actes commis avant l'entrée en guerre

du Portugal, 1914-1918): 1037.
Rhodope central: 1392, 1406.
Salem: 1164, 1173.
Schlessiger: 1641. 1645-1648.
Sentence arbitrale germano-portugaise (30 vi 30); exécution: 1377.
Shufeldt: 1081-1082.
S.S. Seguranca: 1863.
Tacna-Arica: 926.

Compétence de l'arbitre: 1682.
Convention de La Haye, 1899 (règlemeiu pacifique des différends inter-

nationaux) : 1116.
Irrégularités de procédure: 1682.
Signification des pièces: 1682.

PROCÉDURE ORALE:
Affaires :

Accord de Londres sur les reparations (9 vin 24); interprétation:
Sentence I: 877.

» II: 887.
III: 894.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume III, pp. 1371-1982



2122 INDEX DES VOLUMES I A III

PROCÉDURE ORALE (suite) :

Affaires (suite) :
Armateurs finlandais: 1482-1484.
Armateurs norvégiens: 311-312.
Campbell: 1145.
Caravane du Maharao de Cutch: 823, 824.
Cession de bateaux et remorqueurs allemands sur l'Elbe: 85.
Cession de bateaux et remorqueurs allemands sur le Rhin: 61.
Cession de bateaux et remorqueurs sur le Danube: 99.
Chevreau: 1116.
Colonies portugaises: 1013-1014.
Dette publique ottomane: 532-535, 549.
Fonderie de Trail: 1909, 1912, 1939.
I'm Alone: 1617.
Impôt sur les bénéfices de guerre (Convention du 7 i 1862 entre la

France et l'Espagne): 302.
Kronprins Gustaf Adolf: 1243, 1244-1245.
Landreau: 351, 353.
Martini: 977.
Nationalité polonaise; acquisition: 404.
Pensions des fonctionnaires de la Sarre: 1556-1557.
Prestations dans la Ruhr: 800.
Propriétés religieuses (dispositions sur la procédure orale si le tribunal

le trouve nécessaire): 10.
Radio Corporation qf America: 1624.
Réclamations françaises au Pérou (stipulations du compromis) : 217, 218.
Réparations allemandes: 433-434.
Responsabilité de l'Allemagne pour actes antérieurs à l'entrée en

guerre du Portugal: 1037.
Rhodope central: 1392, 1406.
Salem: 1164, 1173.
Shufeldt: 1082.

PROCÉDURE SOMMAIRE:

Arbitre; points en litige; solution par —: 405.
Convention de La Haye (18 x 07) sur le règlement pacifique des conflits

internationaux, chapitre IV: 9, 11, 238.

PROPRIÉTÉ :

Actions; portée des mots « biens et intérêts »: 1837.
Augmentation de valeur; évaluation des dommages: 671, 681, 735.
Cession pleine et entière; libre de toutes hypothèques, charges, etc.: 73-

74. 76. 77, 90, 93, 140.
Classification: 1837.
Confiscation, voir Droit international, Confiscation, Expropriation; Expio-

prialion; Guerre; Réquisition.
Destruction:

Expropriation: 324-325, 334, 338, 340.
Malveillance, émeute ou tyrannie: 915, 917.

Domaine utile {beneficial ownership): 499-500, 505-512, 769-775, 1614-
1618.

Domaniale; marécages au Maroc: 672-673.
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PROPRIÉTÉ (suite) :
Domaniale; transfert de souveraineté: 1419.
Ennemie :

Crédits; liquidation; séquestration: 1644 et sqq., 1650, 1652 etsqq., 1896,
1899, 1900.

Liquidation de —; territoire d'États victorieux; crédits correspondants
sur les annuités payables par l'État ennemi au titre des réparations:
893-899.

Fondement de la demande: 685-686, 689.
Immunité; confiscation, voir Droit international, Confiscation, Expro-

priation.
Industrielle; loi allemande sur l'hypothèque de droit public [1924]:

747-752.
Jouissance; privation: 915-918.
Meubles et immeubles; sens des mots « concession » et « entreprise

d'utilité publique »; article 260 du Traité de Versailles: 488-493.
Navires; contestation, voir Marine marchande.
Privée:

« Biens, droits et intérêts » (définition et portée): 495-496, 503-504,
512-518, 1837.

Dommage; réparation; droit de l'État: 1071.
Protection; domaine eminent aux États-Unis: 332-334.
Recours à l'arbitrage en cas d'atteinte à la —: 1682.
Souveraineté; transfert; droit de préemption; décision de liquider:

1832, 1833, 1837, 1838, 1840.
Protection diplomatique: 1425-1426. (Voir aussi Protection diplomatique.)
Publique; marais; réclamation de l'État: 672-673.
Réquisition; biens corporels et incorporels: 318, 323-325, 334, 335, 337.
Résidence; usufruit: 725, 726.
Restitution:

Demande admise: 14.
Demande rejetée faute de preuve: 46.
Restitution de biens pris à un État en temps de guerre; refus de com-

pensation pécuniaire à l'État qui restitue: 882.
Sens du mot —; constitution américaine; système du common law anglais

et américain et autres systèmes: 332-333.
Territoire usé par une sentence arbitrale; erreurs antérieures à la sen-

tence; rectification: 601-603, 611-612.
Transfert par appropriation directe: 1840.

PROROGATION, voir Délais; Procédure écrite.

PROTECTION DIPLOMATIQUE:

Action internationale (droit à la — reconnu par les parties): 1899.
Action ne peut être fondée sur des précédents visant des sujets d'un

autre État: 1293.
Actionnaires; entreprises étrangères (précédent en faveur de la —):

508-510, 789-790. 794-795.
Annulation des droits conférés ,iux étrangers: 386-387, 399, 1094-1098.
Application par analogie de la diligentia quam in suis: 644.
Arbitrage international: 1888.
Armateurs finlandais; action du Gouvernement finlandais: 1481-1550.
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PROTECTION DIPLOMATIQUE (suite) :
Arrangement entre les États-Unis et la Grande-Bretagne; réclamations

néeside la guerre de 1914-1918: 1587-1591 (texte), 1600, 1769-1774,
1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868-1869.

Biens; dommages aux —: 1071, 1422 et sqq.
Cas de —: 9-57, 216-221, 309-344, 349-367, 371-399, 617-742, 779-795,

903-910, 915-918, 977-1002, 1037-1076, 1081-1102, 1115-1143, 1147-
1158, 1163-1237, 1241-1305, 1391-1436, 1441-1453, 1481-1550, 1587-
1606, 1611-1618, 1641-1655, 1671-1699, 1769-1793, 1829-1842, 1847-
1859, 1863-1869, 1873-1881. 1885-1891, 1895-1902.

Créances: 1425-1426.
Droit d'intervention limité aux cas de guerre, soulèvements, révoltes,

etc.: 635-636, 638, 642-645. 646, 652-653, 654-655, 658, 705-706^
710, 717, 719-720, 722, 727-728.

Droit interne, voir Droit interne. (Voir aussi Épuisement des recours internes.)
Entité juridique; pas de droit à la protection: 661.
Fonctionnaire :

Cessation d'emploi par le gouvernement; demande irrecevable: 706.
Maroc: 647, 649-651, 659, 660 et sqq., 702.
Portée rations persona : 661.
(Voir aussi Fonctionnaires.)

Fondement: 1290-1294.
Irrecevabilité; non-reconnaissance; question entre les demandeurs et

leur propre gouvernement: 377, 382-384.
Limites au droit de l'invoquer: 384-387, 1230-1233.
Nationalité :

Fondement de l'action en droit international: 706, 1204-1205, 1413-
1414, 1421.

Fraude: 1176-1179, 1180-1186.
Indemnité; propriétaire de facto ; navire; non-citoyens du pays deman-

deur; pas d'indemnité: 1617-1618.
Individus non citoyens du gouvernement demandeur; objection

rejetée; reconnaissance antérieure du droit des citoyens de cet État:
396-397.

Naturalisation postérieure à la naissance de l'action; question rele-
vant de la compétence du gouvernement demandeur: 366-367.

Objections fondées sur la —, voir Nationalité.
Partnership : 729-730.
Pays de protectorat; régime de capitulations: 640-641, 647, 650.
Présomption d'expatriation; perte de la —: 1166, 1167, 1169, 1175,

1178, 1199, 1219, 1220.
Principes de la — en droit interne et international: 632-647, 706. 1204-

1205, 1225, 1283, 1485-1487, 1488-1489.
Propriété des demandeurs contestée: 1412-1413, 1430-1431.
Propriété privée; admissibilité de la —: 1071, 1421, 1425-1426.
Recours à l'arhitrage international; convention: 1888.
Traité de Constantincple (1913): 1417-1418.
Traité de Neuilly (1919): 1417-1418, 1421.
Tribunaux mixtes; Egypte; abandon du droit de —: 1177. 1180. 1190-

1194, 1199, 1202-1203, 1225-1233.
(Voir aussi Action internationale; Droit international.)
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PROTECTORAT :
Contrats; État ou société; princes indigènes; chefs de peuplades: 858-

859, 867.
Responsabilité de l'État protecteur; affaire concernant l'État protégé:

640-641, 647-649, 710, 711-712, 725.
(Voir aussi Piotection diplomatique.)

PROTESTATION; absence de —; signe de consentement, voir Droit interna-
tional. Absence de protestation, etc.

PROTOCOLE :
Affaire Martini, 13 n 03: 980.
Berlin, 15 iv 24: 403-404.
Guillemin-Porras, 7 v 10 (France-Pérou): 216, 219, 220.
Londres, 9 vin 24 (réparations allemandes): 757, 758, 764. 770 et sqq.
Londres. 11 vin 31 : 1708.
Vienne,'19 i 22: 965, 969.
Vienne, 20 v 24: 403-405.
(Voir aussi Compromis.)

PUGH (AFFAIRE JAMES —): 1441-1453.

RADIO; accord sur les communications par —: 1623 et sqq.

RADIO-ORIENT: 1873-1881.
RANÇON; jurisprudence sur le remboursement: 709.
RAPPORTS D'EXPERTS:

Importance; opinion de l'arbitre: 750-751.
Paiements de l'Allemagne aux Alliés; plan des experts, Conférence de

Londres, août 1924; interprétation: 876-883, 887-890, 895-899.
Présentés séparément par les parties; rapporteur ne peut s'en écarter sauf

pour faits précis: 735.
Rapport conjoint; non désiré par les parties: 734.

RÉBELLION, voir Insurrection (armée).
« REBUS SIC STANTIBUS » (CLAUSE —): 1565, 1566.

RECEVABILITÉ :
Convention internationale; obligation de participer à l'action: 1681.
Dommage; biens privés; action du gouvernement: 1071.
Droit international: 637-639.
Res judicata, voir Chose jugée ; « Res judicata ».

RÉCLAMATION, voir Action.

RECONNAISSANCE, voir Droit international, Reconnaissance; Gouvernement;
Succession; Territoire.

RECOURS INTERNES, voir Épuisement des recours internes.

RÉGIME PROVISOIRE; fixé par le tribunal avant la décision finale: 1934-
1937, 1940-1941, 1966-1368, 1973, 1974-1978, 1980, 1981.

RÈGLE DE DROIT; pouvoir du juge de soulever d'office: 1005.
RÈGLEMENT FINANCIER ; prestations dans la Ruhr (partie I B, poste

XVIII L); interprétation: 816.
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REJET DE LA DEMANDE; disparition de l'objet: 88.
(Voir aussi Compétence; Irrecevabilité.)

REMORQUEURS, voir Fleuve? internationaux; Marine marchande.

RENONCIATION :
Action: 16, 721.
Effet: 1900.
Forclusion; droit à indemnité: 1158.
Présomption inadmissible: 427, 1156, 1254, 1299.
(Voir aussi Désistement ; Interprétation.)

RÉPARATION :
Acte contraire au droit des gens: 906.
Acte dommageable:

Définition; Traité de Versailles, articles 297 et 298, annexe, para-
graphe 4: 904.

Obligation de réparer: 906.
Action d'un gouvernement; action pour le compte de ses citoyens;

précédents visant des citoyens d'un État tiers ; inapplicabilité : 1293.
Action en —:

Dommage direct et indirect: 334, 658, 1031, 1074 et sqq., 1099-1101,
1175-1176, 1179, 1236-1237, 1924-1931, 1961. (Voir aussi Dommage,
Direct.)

Dommage moral: 1101.
Expropriation illégale; destruction de biens et privation de jouissance:

916-918.
Fondement: 1290-1294.
Fonderie; dommage causé par les fumées: 1920-1933, 1957-1959,

1965-1966, 1980.
Irrecevabilité; accord conférant des droits unilatéraux: 1179.
Lucrum cessons: 657-659, 1074, 1099.
Preuve clu lien de causalité entre l'acte commis et le dommage: 1040,

1071, 1839.
Répudiation de contrat: 216-219, 353, 363-365, 1094-1098.
Réquisition de navires en temps de guerre: 1484-1487. 1490, 1495,

1496-1497.
Réquisition, en temps de guerre, des contrats de mise en chantier

de navires: 313-330, 334-341, 343-344, 345.
Rupture de contrat: 1099-1102.
Saisie de navires (illégale ou injustifiée): 1242, 1245, 1251-1252,

1600, 1602-1605, 1863-1869. (Voir aussi ci-dessous « Demande
excessive ».)

Torpillage illégal d'un navire (indemnité à l'État et pour le compte
de l'équipage mais non aux propriétaires de facto): 1618.

Traité; droits conférés; violation: 1165, 1175-1176, 1179, 1203, 1236.
Violation de souveraineté (rejet de la demande): 1076-1077, 1932-

1933, 1948, 1957.
Calcul, voir ci-dessous « Évaluation ».
Compensation équitable; status quo ante ; restauration complète: 338, 339.

340-342.
Compromis; dommages antérieurs à une date déterminée; dépôt d'une

somme en règlement: 1907, 1932, 1933.
Contrat; « acquisition des chances »; réquisition antérieure; évaluation

de la réparation: 338.
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RÉPARATION (suite) :
Décision antérieure fixant la —; autorité de la chose jugée: 1888-1891.
Délai de paiement de l'indemnité, voir Délais.
Demande devenue sans objet; rejet: 38.
Demande excessive; saisie injustifiée de navire: 339, 1781, 1786, 1792.
Destruction illicite de navire (réparation au gouvernement et à l'équipage,

mais non aux propriétaires de facto): 1618.
Détention arbitraire: 221.
Détention illégale d'un navire; règles applicables à la réparation du

préjudice: 1868.
Dommage aux biens privés; action de l'État; recevabilité: 1071.
Dommage aux neutres: 908. (Voir aussi Détention; Droit international,

Guerre sur mer, Guerre sur terre, Navire neutre; Navire neutre;
Neutralité; Neutre.)

Dommage direct: 1069. (Voir aussi Dommage, Direct.)
Dommages de guerre: 907-908, 1016.
Droit interne de l'un des États intéressés; droit international: 334, 338-

339, 1908, 1912, 1920, 1925, )926, 1928, 1929, 1949-1950, 1963, 1965.
Envers l'État: 1618, 1912-1913, 1932-1933, 1938, 1948-1957, 1959-1962.
Évaluation du dommage: 364-365, 653-659, 671, 681, 682, 684, 691,

692, 697, 709-710, 713-715, 717. 721, 732, 733-735, 1001, 1040, 1073,
1074, 1100-1102, 1138 et sqq., 1157, 1236-1237, 1432 et sqq., 1791-1792,
1889, 1901, 1902, 1920, 192(3-1933, 1938-1939, 1958-1962.

Évaluation; indemnité correspondant à la valeur réelle: 1850.
Expropriation; recours d'un tiers contre le demandeur: 310, 342-343.
Fardeau de la preuve eu égard à la réparation: 1040.
Indemnité équitable: 1014, 1032, 1033, 1072, 1074, 1157, 1889.
Irrecevabilité de l'action en —. voir Irrecevabilité.
Jurisprudence internationale: 658.
Montants alloués: 13-14, 16, 220-221, 343-344, 351, 736 et sqq.. 827, 910,

918, 971, 1077, 1102, 1143, 1158, 1436, 1580, 1604-1606. 1618, 1699,
1810, 1891, 1901, 1933.

Navire coulé illégalement par un gouvernement; propriétaires de facto ;
navire inscrit dans un autre pays; réparation par le gouvernement
à ses propres citoyens: 1618.

Obligation de l'État, voir Responsabilité de VÉtat.
Obligation de réparer: 1839.
Portugal :

Actes commis à son préjudice avant son entrée en guerre [1914-1918]:
1037 et sqq.

Colonies: 1011 et sqq.
Prétendue insuffisance du moniant susceptible d'être réclamé en droit

interne: 1495, 1496-1497.
Prolongation injustifiée de la saisie d'un navire; demande d'indemnité

excessive: 339. 1781, 1786, 1792.
Règlement ex œquo et bono : 331, 339, 340. 341, 342. 343-344, 395, 399,

1157, 1441-1453, 1824.
Règlement suivant le droit et l'équité: 9. 12-14, 15-16, 310, 330-331,

338, 339-341, 342-344, 353, 364-365, 367, 682, 726.
Règles du droit et de l'équité; absence d'obligation à —: 1203.
Retrait d'une demande: 16.
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RÉPARATION (suite) :
Sentence accordant une indemnité; mode de calcul; exécution par

l'État; protestation du gouvernement qui a exécuté contre le mode
de calcul: 345-346.

Versée par l'État à des étrangers ; intérêts dans des concessions ou services
publics; cession en vertu d'un traité international: 488, 494-495, 498-
500.

Versée par l'État à ses nationaux en cas de vente ou de rétention de
leurs biens par un État ennemi victorieux: 105,108, 140-141, 431-432,
488, 491, 492, 494-495, 498-500, 780, 794, 887-890, 897, 898.

(Voir aussi Dommage; Indemnité; Responsabilité.)

RÉPARATIONS :

Accord de La Haye (20 i 30): 1376-1386, 1802.
Accord de Londres (9 vm 24) : 875-889.
Accord Tardieu-Jaspar (12 i 30): 1703-1716.
Action en paiement de —; Portugal; Accord de La Haye, 20 i 30;

sentence du 30 vi 30; paiement séparé impossible: 1377, 1385.
Cession de bateaux et péniches sur le Rhin, l'Elbe et le Danube; questions

relatives aux —: 62, 63, 65, 67-69. 77-78, 80, 81, 88-89, 94. 134-135, 138.
En nature: 802, 804, 808, 811, 816.
Forfait:

Mode de calcul; interprétation: 806.
Période et obligations envisagées: 808, 811, 816.

Plan Dawes (1924):
Application des principes généraux du droit; force obligatoire des

contrats: 761, 764, 768, 770 et sqq.
Interprétation: 764, 768, 770 et sqq., 876-883, 887-890, 895-899.

Plan d'experts; but: 879, 881, 882, 889-890, 895-899, 1378-1386.
Plan Young (1929-1930):

Fonctionnement: 1712, 1715.
Interprétation: 1373-1385, 1708, 1711. 1716.

Effet sur l'exécution d'une sentence: 1378-1386.
Obligation assumée par l'Allemagne, définitive, absolue et incondi-

tionnelle: 1707.
Portée; paiement à titre de transaction privée entre gouvernements;

exclusion des —: 882.
Prestations dans la Ruhr:

Accord financier du 5 v 25; forfait du 19 v 25; interprétation: 804.
Date; dommage ou règlement: 817-819.
Dommage (paiement à titre de —): 811-812.
Prestations: 812, 816.
Prestations pour la Ruhr et les têtes de pont de Dusseldorf et Duis-

bourg: 798-819.
Protocole de Londres (9 vm 24): 757-774.
Règlement international; convention entre deux États; caractère privé;

impossibilité de l'inclure: 882.
Sommes payées par un gouvernement à ses nationaux; liquidation ou

transfert de biens; non-imputation sur les annuités de réparations:
887-890.

RÉPARTITION (DETTE PUBLIQUE OTTOMANE): 531-614.
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REPRÉSAILLES:
Définition: 1026.
Motif suffisant: 1027.
Opposabilité aux tiers: 1057.
Ordonnances du 11 m 15. Royaume-Uni: 1775. 1779, 1783, 1789. 1790.
Proportionnalité: 1027.
Sommation préalable: 1027.
Tentative d'obtenir satisfaction 1028.

RÉPUDIATION:

Contrat; gouvernement, voir Contrat.
Obligations; gouvernement; hypothèque; déchéance; subrogation du

demandeur; décision ex tequo et bono : 394-395.

RÉQUISITION :

Contrats de construction de navires en temps de guerre: 309-344.
Convention de La Haye (19071, article 52; interprétation: 1039.
Définition: 1257, 1519-1522, 1533-1534. 1535. 1537.
Droit d'angarie: 1257, 1267.
Droit des gens; intérêt supérieur de l'État: 1039.
Indemnité: 909. 910, 1039.

Délai raisonnable: 1039-1040.
Royaume-Uni ; droit interne, voir Droit interne, Royaume-Uni.

Militaire: 909.
Nature juridique: 909.
Navires et contrats sur navires; indemnité, voir Réparation.
Nécessité d'une prise de possession: 332, 334-337, 1536-1541, 1542-1543.

1544-1545.
Par les Russes de navires finlandais; ports britanniques; validité: 1530-

1535, 1537-1542, 1544-1547, 1549.
Période dépassant les besoins et droits du belligérant: 1592-1606.

« RES INTER ALIOS ACTA »: 262, 341, 880, 1486.

« RES JUDICATA »:

Connexité entre deux actions: 1832-1833.
Cour des Prises (Allemagne): 1048-1050.
Cour suprême (États-Unis): 1952.
Décision arbitrale et mesure interne d'un État: 1696.
Décision des tribunaux internes; autorité en droit interne seul: 1836.
Dispositif et motifs; distinction: 1888-1890.
Exceptions de — rejetées: 1832-1839.
Jurisprudence: 1949-1950, 1951-1954.
Principe: 254-257, 258-259. 260-261, 278-281, 284, 568-571, 575-576

578, 1048-1050, 1378, 1543, 1544, 1832, 1888, 1933, 1940, 1949-1957.
(Voir aussi Chose jugée ; Droit international, « Res j u d i c a t a ».)

« RES NULLIUS »; territoire susceptible d'être proclamé —: 228. (Voir aussi
« Terra nullius ».)

« RES TRANSIT CUM SUO ONERE »: 581.

RÉSERVES:

Accord; renonciation aux — par ratification ultérieure pure et simple:
1384-1385, 1386.
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RÉSERVES (suite) :
Droits des parties; questions hors de la compétence de l'arbitre, voir

Compétence.
Validité de la procédure; pouvoir de l'arbitre de statuer d'office sur les

— : 1681.
RÉSIDENCE HABITUELLE, voir Domicile.
RÉSILIATION; contrat synallagmatique; inexécution: 981.
RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT:

Actes illicites; nationaux d'un État sur le territoire d'un autre; absence
de règle: 636-637.

Brigandage (actes de —) : 644.
Capitulations; protection des étrangers: 640-641, 647. 649-650.
Colonies portugaises en Afrique du Sud ; responsabilité de l'Allemagne :

1013-1033.
Concession consentie par l'État: 355-365, 983, 1083-1102.
Crime; prévention et suppression: 644, 646. 700-701, 703, 704. 705,

708-710, 714. 715, 718, 722, 730-732.
Diligence (requise et défaut de —) : 645-646, 652, 700, 705-706, 708-

710, 717, 731-732.
Discrimination contre les étrangers, voir Discrimination.
Dommage aux neutres: 908. (Voir aussi Droit international; Navire

neutre; Neutralité; Neutre; Occupation ; Propriété; Réparation.)
Marchandise neutre; navire belligérant; destruction; non-respon-

sabilité de l'État qui a effectué la capture: 1065-1066.
Dommage causé à un autre État; fumées d'une fonderie: 1912-1913,

1920-1937, 1963-1966.
Dommage indirect: 1019, 1032.
Droit international; principe applicable; droit à la compétence exclusive

de l'État; conflit: 634, 639-640, 641-642, 645.
Droits acquis: 1431, 1436.
Faute; erreur: 1655.

Partagée: 825-826, 1032.
(Voir aussi ci-dessous u Négligence ».)

Fonctionnaires; actes contraires aux lois nationales: 1214.
Fondement et étendue de la — en matière de dommages: 1014.
Guerre; actes contraires au droit des gens: 1016-1058.
Incitation à la révolte: 1019.
Interprétation extensive de la —; circonstances exceptionnelles: 710.
Lien de causalité: 1040, 1071, 1839.
Limitations à la —; événement survenant sur le territoire de l'État

intéressé: 636.
Limitations à la — en cas de guerre, soulèvements populaires, révoltes:

635-636, 638, 642-645, 646, 652-653. 654-655, 658, 705-706, 710, 712-
713, 717, 719-720, 722, 727-728.

Limite à la souveraineté et effets sur la —: 1203.
Nature et gravité des incidents en question: 1666, 1667.
Négligence: 639, 644-645, 658, 695, 696, 698, 699, 703, 704, 705, 711,

714, 715, 718, 730-732.
Obligation de réparer les actes illicites ou préjudiciables: 338-341, 425-

426. 904 et sqq., 908, 909, 1002, 1016 et sqq., 1033, 1058 et sqq., 1070-
1071, 1381, 1431 et sqq., 1436, 1604, 1617-1618, 1839, 1933.
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RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT (suite) :
Obligations internationales; inexécution; droit interne; excuse irrece-

vable: 331, 338, 340, 486-488, 1095, 1098, 1836.
Pillage; destruction illégale de biens étrangers: 641-647, 655-656, 6647

703-704, 713, 730-732, 1040.
Police; usage des armes contre un étranger: 1447-1449, 1453.
Pouvoir judiciaire; actes du —: 986, 1228, 1231, 1233.
Préjudice causé aux étrangers: 9-57, 216-221, 309-344, 349-367, 371-399T

617-742, 915-918, 1081-1102, 1163-1237, 1241-1305, 1441-1453, 1481-
1550, 1587-1606, 1611-1618, 1623-1636, 1769-1793, 1863-1869.

Présomption; irrecevabilité: 699-701, 704-705, 707.
Preuve: 1020. (Voir aussi Preuve.)
Prises: 1050.
Protectorat; règles applicables au cas d'un pays sous protectorat: 640-

641, 647-649, 710, 711-712, 725.
Règles générales: 632, 636, 641-642, 646-647, 1485-1487, 1490, 1501-

1502.
Souveraineté territoriale; coincidence: 636.
Torpillage volontaire et injustifié d'un navire: 1615-1618.
Vigilance:

Défaut de —: 629. 644, 645, 695, 696, 698, 703, 714, 715, 718.
Obligation de — : 642-646. 696-705.

Vol; règles applicables: 641-647, 654-657, 660, 662-663, 694-700. 706,
707-708, 721-722.

(Voir aussi Dommage; Droit international; Indemnité; Fonctionnaires; Protection
diplomatique; Réparation.)

RESTITUTION ; droits acquis; transfert de souveraineté; violation; sanc-
tion: 1432.
(Voir aussi Droits acquis; Propriété.)

RÉTROACTIVITÉ; non-rétroactivité, voir Droit international.
REVENUS DE L'EMPIRE OTTOMAN; allocation de — entre les États cession-

naires et la Turquie: 566-603, 611-612.
REVISION :

Convention; erreur; question de bonne foi: 1645, 1654.
Décision administrative; fait nouveau: 1756.
Sentence arbitrale ou jugement:

Demande de —; autorité de la chose jugée: 1953-1954. 1962.
Fondement: 1954-1957.
Jurisprudence: 1953-1957.
Procédure: 1954.

RÉVOLTES, voir Insurrection (armée); Protection diplomatique; Responsabilité.

RHIN:
Arrangement rhénan; réparations dues par l'Allemagne: 811.
Cessions par l'Allemagne à la France; article 357 du Traité de Ver-

sailles; besoins légitimes des intéressés: 61-81.
Trafic sur le —: 62-67, 72-79, 80-81.

RHODOPE CENTRAL; affaire des forêts du —: 1391-1436.
RISQUES; théorie des — acceptés; réquisition militaire; indemnité; calcul

des intérêts ; jurisprudence du Tribunal arbitral mixte roumano-allemand :
910.
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RIVERAINS; États — et non —, voir Fleuves internationaux.
RIVIÈRES; internationales, voir Fleuves internationaux.
ROUMANIE:

Affaires:
Chemin de fer de Buzau-Nehoiasi : 1829-1842.
Deutsche Bank: 1895-1902.
Goldenberg: 903-910.
Junghans: 1847-1859, 1885-1891.
Schlessiger: 1641-1655.

Cession de bateaux et remorqueurs; navigation sur le Danube: 97-212.
ROYAL BANK OF CANADA (Royaume-Uni c/Costa-Rica): 371-399.
ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES; cession de bateaux et remor-

queurs pour la navigation sur le Danube; 99-212. (Voir aussi Yougoslavie.)
ROYAUME-UNI :

Accord entre les États-Unis et le —; réclamations nées de la guerre de
1914-1918: 1587-1591 {texte), 1600, 1769-1774, 1785, 1789, 1790. 1863-
1864, 1868.

Affaires :
Aguilar-Amory et Royal Bank of Canada c/Costa-Rica: 371-399.
Armateurs finlandais; usage de navires finlandais pendant la guerre:

1481-1550.
Campbell: 1147-1143.
Caravane du Maharao de Cutch: 823-827.
Chevreau: 1115-1143.
Propriétés religieuses: 9-11, 14-16.
Pugh (mort de James —) : 1441-1453.
Réclamations dans la zone espagnole du Maroc: 617-742.
S.S. Edna: 1587-1606.
S.S. Lisman: 1769-1793.
S.S. Seguranca: 1863-1869.

Droit interne, voir Droit interne.
RUHR, voir Prestations ; Réparations.

RYAN (AFFAIRE EDWARD J. —, syndic de faillite de Vlnleiocean Transpor-
tation Company of America): 1769-1793.

SAISIE, voir Belligérance ; Détention; Marine marchande; Neutre.
SARRE; affaire des pensions des fonctionnaires: 1555-1568.
SAVANTS; tribunal assisté de — (conseillers techniques): 1911, 1938, 1982.
SCHLESSIGER (AFFAIRE —): 1641-1655.
SÉCURITÉ; État neutre; forces d'un État tiers; droits de l'occupant: 1123.
SENTENCE ARBITRALE:

Accord postérieur des parties au cours d'une procédure fondée sur la
sentence: 1378 et sqq.

Action double ; objections générales ; examen subséquent de chacune des
actions au fond, si les objections générales sont écartées: 377.

Approbation par le parlement de l'un des États intéressés: 232-233,
260-261.
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SENTENCE ARBITRALE (suite) :
Caractère déclaratoire: 257-268.
Caractère définitif, voir ci-dessous « Chose jugée ».
Chose jugée:

Caractère définitif: 216, 220, 302, 311, 351, 372. 403, 432, 532. 747,
833, 923, 1082, 1163. 1204. 1243, 1312, 1315, 1373, 1377. 1378,
1385, 1442, 1556, 1770, 1908, 1910, 1911, 1912, 1933, 1938, 1939,
1940, 1949-1957. (Voir aussi Chose jugée, et ci-dessous « Exécution».)

Motifs et dispositif: 1888-1889.
Conditions attachées à la —; décision ex œquo et bono ; hypothèque; deman-

deur subrogé au gouvernement intéressé: 395.
Convention résultant d'une — (disposition en vue d'une —) : 403-405,

413, 428.
Décision unique sur actions multiples nées des mêmes faits: 12-15.
Décisions individuelles pour chacune des actions: 9, 18. 20. 22, 24, 27,

29, 31, 33, 35, 37, 39, 41, 43, 45, 47, 49, 52. 54, 56, 91.
Délai pour statuer, voir Délai.
Droit et pratique applicables: 330-339, 1908. 1912, 1920, 1925. 1926,

1928, 1929, 1949-1950, 1963, 1965.
Examen des réclamations de trois gouvernements contre un quatrième: 9.
Exécution :

Caractère définitif conféré par l'exécution: 1949.
Compétence de l'arbitre: 286. 833, 1312.
Difficultés ou litiges relatifs à 1'—: 610, 612, 958 (note).
Forcée: 266.
Immédiate; influence des conséquences naturelles et du principe de

resjudicata: 255, 259.
Intégrale: 225, 238, 240, 247. 252, 255-256, 260-268.
Obligations: 995-996.
Partielle et successive: 225, 236-239. 240. 253-255, 260-261, 267-268,

278-281, 283. 284, 288 (sentences prescrivant 1'—).
Précédent :

Réserve du gouvernement ayant exécuté sur la valeur obligatoire
du précédent: 344-346.

Réserves en cas de décisions semblables: 512.
Prescriptions relatives à l'exécution: 10, 610-611, 612-613.
Principe du droit international en faveur des neutres; protestation de

l'État ayant exécuté: 344-346.
Problèmes posés par 1'—; référence à l'auteur de la sentence: 286,

833, 1312.
Protestation; réserves faites par le gouvernement qui a exécuté la —:

344-346.
Réparations dues par l'Allemagne au Portugal; application de l'Accord

de La Haye (20 i 30); paiement séparé; irrecevabilité: 1377, 1385.
Tribunal national; responsabilité de l'État: 995.
Unilatérale: 232, 267.

Frais, voir Frais.
Frontières du Venezuela et de la Colombie; arbitrage de S. M. le roi

d'Espagne, Madrid, 16 m 1891: 225, 227, 232, 241-247, 252-259, 260-
268, 278-285, 288, 292-296 (texte).

Indivisibilité: 253, 265, 267.
Inexécution: 1695. (Voir aussi ci-dessus «Exécution».)
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SENTENCE ARBITRALE {suite) :

Interprétation :
Authentique d'un texte; inopposabilité aux tiers: 413.
Compétence de l'arbitre: 286, 833, 948, 1312.
Passage d'une sentence (confirmation par le tribunal sur représen-

tations des conseillers techniques): 1981-1982.
Jurisprudence sur l'examen des seuls points pertinents: 1247.
Montants alloués, voir Équité; Indemnité; Réparation.
Motifs; dispositif; force de chose jugée: 1888-1889.
Nature juridique: 995.
Obligations morales et exécution pratique; absence de disposition dans

la — : 1634-1636.
Opposabilité aux tiers, voir Inopposabilité; Tiers.
Points actuellement sans objet; absence de décision: 882-883.
Préparatoire sur la procédure (renvoi à une —) : 227, 245, 289.
Rapport accepté à titre de —: 620.
Rapport conjoint provisoire; rapport conjoint définitif présenté par les

commissaires désignés par le compromis: 1613-1618.
Rapport du rapporteur; distinction entre le rapport et la sentence

arbitrale: 733.
Rectification d'erreurs antérieures; propriété du territoire visé par la —:

601-603, 611-612.
Revision :

Jurisprudence: 1955-1957.
Motifs: 1954-1957.
Procédure: 1954.
Res judicata: 1953-1954, 1962. (Voir aussi ci-dessus « Chose jugée »r

et Chose jugée.)
(Voir aussi Arbitrage; Arbitre; Compétence; Interprétation.)

SÉPARATION DES POUVOIRS, voir Arbitrage international; Droit interne.

SÉQUESTRE, voir Biens; Confiscation; Droit international. Confiscation ; Propriété.

SERVICES PUBLICS:
a Biens, droits et intérêts » et « droits et intérêts »; portée de ces expres-

sions; Traité de Versailles: 495-496, 503-504, 512-518.
Expropriation; mauvaise foi: 917-918.
Portée de l'expression; Traité de Versailles (1919), article 260: 453-468,

488-504.
Siège social; définition; Traité de Versailles, article 260: 493-502.
(Voir aussi Interprétation.)

SERVITUDES, CHARGES ET PRIVILÈGES:
Cession libre de — : 73-74, 76, 77. 90. 93. 140.
En faveur du Venezuela: 232-233, 238, 250, 253, 261, 266, 275 (en

dehors de la compétence de l'arbitre).
SILENCE; notification d'un traité; État tiers: 843, 866. (Voir aussi Consen-

tement; Droit international, Absence de protestation; Tiers.)
SOCIÉTÉ:

Associés ennemis; validité: 1433.
Indemnité; calcul: 1432.
Nationalité: 1617-1618, 1683.
Personnalité juridique distincte de celle des actionnaires: 499-500, 505-

512, 787-793.
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SOCIÉTÉ DES NATIONS:
Conseil :

Choix des arbitres: 532. 963. 1391-1392, 1571, 1797.
Procédure; affaire des armateurs finlandais: 1481-1490, 1503, 1525,

1528-1529, 1530-1531, 1540-1541, 1545-1546.
Résolutions :

14 vin 24: négociations germano-polonaises; articles 3 et 45 du
Traité des Minorités; interprétation; arbitrage à défaut d'accord:
403.

8 et 26 ix 28: 963.
26 et 30 v 33: 1797.
17 i 34: 1571.
25 v 35: 1659.
29 xi 37: 1812.

Pacte :
Article 11: 1488, 1489.

« 12: 1488. 1489.
13: 421. 632-633, 1488.
14: 1488.
15: 634-635, 1488, 1489.
18: 1385-1386.

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF, voir >i Partnership ».

SOMMATION; injunction de cesser le trouble causé par des fumées d'usine:
1934. 1966, 1980.

SOPRON-KÔSZEG (AFFAIRE DU CHEMIN DE FER DE —) : 963-973.

SOULÈVEMENT, voir Insurrection (armée); Protection diplomatique; Responsabilité.

SOUMISSION; question soumise à l'arbitrage, voir Comptomis.

SOURCES DU DROIT; principes généraux de la justice: 331.
Principes généraux du droit et de l'équité, voir Droit, Droit et équité.
(\ oir aussi Droit, Sources; Equité; Justice.)

SOUTES ; approvisionnements dans les — ; licence d'exportation, voir
Marine marchande. Licence d'exportation, etc.

SOUVERAINETÉ:
Acte de Berlin (1885): 1110.
Animus occupandi : 1110.
Cession; base de l'action: 837. 839. 842-843, 846-850. 866. 868-869, 870.
Compétence exclusive de l'État: 330-331. 367, 384-387, 419-422, 633-

640, 641-642. 645.
Principes: 420. 633-635, 641-642, 838, 839, 1184.

Conflits de — : 831-871.
Puissances tierces : 837-868.

Continuité: 837, 839. 854-855, 867, 869, 870. (Voir aussi Succession.)
Défense nationale; appréciation souveraine: 1837.
Domicile; étrangers; droits de l'État; suspension temporaire de la — en

faveur des optants: 426-428.
Empire ottoman; situation particulière; revenus: 588.
Fiscale: 576-578. 580-582. 588.
Immunité; respect consenti par les tribunaux internationaux: 1604.
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SOUVERAINETÉ (suite) :
Limites :

Interprétation restrictive; présomptions irrecevables: nécessité d'une
preuve claire et précise: 761, 764. 773, 1254-1255, 1287, 1400.

Nationalité contestée; conflit entre deux États: 1184.
Obligations contractées par traité international: 103, 419-422, 768,

1254, 1836.
Présomption; irrecevabilité; nécessité d'une preuve claire et précise:

1254-1255, 1287, 1627, 1629, 1631-1634.
Régime des capitulations: 649-650, 1177. 1180, 1190-1193, 1202-1203,

1228-1233.
Responsabilité de l'État: proportionnalité avec les limites de la —:

1203, 1229-1233.
Nationalité:

Changement de —; transfert de territoire, voir Nationalité.
Contestée; conflit entre deux États: 1184.
Retrait; exercice de la —: 1746, 1761-1763.

Notification d'établissement: 868, 1110.
Obligations de l'Etat en raison de sa —: 839.
Plébiscite, voir Plébiscite.
Police; mesures de — : 1880.
Preuve indirecte; cartes: 852-854.
Protectorat; exercice de la — dans le pays protégé: 647-649.
Reconnaissance: 1721.
Règles de droit positif applicables: 838-840, 854.
Restrictions, voir ci-dessus « Limites ».
Territoriale:

Absence de conflit; argument pour réclamer la —: 856, 867-868,
870, 1327-1328. 1330, 1347.

Administration continue et incontestée; réclamation d'un territoire
frontière: 1324-1330, 1335-1337, 1343. 1345, 1347, 1351, 1358, 1359.

Changement de —; subrogation: 969.
Concession de territoire; national d'un autre État; exercice des droits

souverains: 1359.
Définition et titre: 838-840.
Fondement, voir Succession.
Occupation effective: 839, 845-846, 848. 850-852, 855-857, 858-859,

870, 1109-1111.
Occupation légitime: 1108 et sqq.
Occupation paisible et continue: 837-838. 839-840, 846, 848, 850,

855-857, 862-866, 867-869, 870-871. (Voir aussi Frontière, Délimi-
tation.)

Preuve; en droit; indirecte; cartes: 852-854. (Voir aussi Caries ; Preuve.)
Proclamation suivie d'occupation et d'administration: 1108 et sqq.
Terra nullius : 228, 845-846, 1110.
(Voir aussi Succession ; Territoire.)

Titre :
Découverte: 837, 843-846, 848, 867-869.
Imparfait: 843, 845, 846, 869, 870.
Manifestations de — : 840, 850-852, 855-856, 862-866, 867, 870.
Possession; preuve: 837, 839, 848-850, 855, 1110. (Voir aussi ci-dessus

« Preuve ».)
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SOUVERAINETÉ (suite) :
Titre (suite) :

Traité: 836, 837-838, 840, 842-843, 846-850, 855-856, 858-859, 867,
869.

Transfert de —, voir Succession.
Violation; recours: 1076-1077, 1618, 1932-1933, 1948-1957.
(Voir aussi Droit international ; État; Interprétation ; Nationalité; Occupation;

Preuve ; Succession. )

« STANDARD OIL COMPANY » : 780-795.

« STARE DECISIS »: 1604.

STATUT DE MEMEL: 1722 et sqq.

SUBROGATION :

Changement de souveraineté territoriale: 969.
Garantie hypothécaire; répudiai ion de la dette; décision ex aquo et bono:

395-399.
Réelle; indemnité: 1850. 1854, 1886-1887.
(Voir aussi Hypothèque ; Succession.)

SUCCESSION :

Allemagne; territoires à céder aux Alliés ou autres Puissances; traités
de Versailles et autres; définition: 431-432, 437-453.

Biens domaniaux: 1419.
Cession; titre valable: 839, 842, 866, 870, 967.
Conflits de nationalité: 1761 et sqq. (Voir aussi Nationalité; Souveraineté.)
Dette publique du cédant; territoires cédés; cessionnaires; répartition

proportionnelle: 595-601, 612.
Droits acquis; effets du transfert de souveraineté: 1431-1436.
Droits des États cessionnaires:

Optants pour la nationalité de l'État cédant; émigration: 427.
Ressortissants du cédant; rétention; liquidation des biens, droits et

intérêts: 497-498, 501, 510, 516.
Empire ottoman; cession de territoires; Traité de Londres (17/30 v 13):

1393, 1397.
États nouveaux:

État cédant; État cessionnaire; égalité refusée: 571-573.
Existence en fait et en droit sur les territoires à céder (Traité de Ver-

sailles (1919), article 260): 441-444.
Fleuve international; gouvernements provisoires; navires saisis; ces-

sation des hostilités: 104-106, 109-111, 114.
Reconnaissance: 524-525.

Finlande; Russie; succession; accord avec la Grande-Bretagne au sujet
des navires finlandais: 1486-1487.

Fondement de la souveraineté territoriale (île de Palmas) : 837, 839, 842-
843, 846-850, 866, 868-869, 370.

Haute-Silésie; Traité de Versailles, article 260; inapplicabilité: 444-453.
Imprévision; effet du transfert de souveraineté: 967, 969, 970, 1573,

1798-1803.
Memel; transfert de l'Allemagne à la Lithuanie; questions de nationalité:

1721, 1746, 1751. 1752, 1761 et sqq.
Mexique; île de Clipperton; État successeur de l'Espagne: 1109.
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SUCCESSION [suite) :

Pologne; nationalité; acquisition: territoires cédés par l'Allemagne
(Traité des Minorités polonaises; Traité de Versailles, 1919): 407,
412-413, 420. 422.

Principes de la —: 571-574. 590-594. 599.
Reconnaissance; gouvernements de jure et de facto ; Traité de Versailles,

article 260; preuve du détachement des États nouveaux d'un autre
État: 524-525.

Reconnaissance du transfert de la souveraineté: 1721. (Voir aussi Gou-
vernement; Reconnaissance.)

Recours des créanciers: 1425-1426.
Sentence arbitrale; délimitation de frontière: attribution à l'une des

parties; cession à un tiers: 249-251, 262, 279.. 280.
Statut égal: États nouveaux: État cédant; États cessionnaires nouveaux;

rejet: 571-573.
Subrogation: 969, 1399.
Tchécoslovaquie; État successeur: attribution de navires sur le Danube;

titre: 120-122.
Traité de Lausanne: États cessionnaires de l'Empire ottoman: dette

publique; participation: 551-614.
Transfert de souveraineté:

Date: 1428.
Décision postérieure: 1427.
Entrée en vigueur du traité de paix: 441-444, 554-556.

Formalités; prise en charge des territoires cédés: 249. 251. 255-257,
260, 263, 267-268. 279-280.

(Voir aussi Gouvernement: Droit international. Principe de la succession;
Nationalité ; Responsabdité ; Revenus de l'Empire ottoman; Souveraineté : Ter-
ritoire.)

SUDDEN ET CHRISTENSON. INC. C ÉTATS-UNIS-: 1592-1606.

SUÈDE; affaire Kronprins Gust af Adolf : 1241-1305.

SUISSE :
Affaire des zones franches de Haute-Savoie et du Pays de Gex:

1457-1476.
Conseil fédéral; sentence arbitrale: frontières de la Colombie et du

Venezuela: 227-290.

SURESTARIES; voir Détention; Marine matchande.
SURVOL; frontières territoriales: 1353-1365.
SYSTÈMES JURIDIQUES SUCCESSIFS, voir Droit intertempoiel.

TAXE; taxe douanière: définition: 1464.
TCHÉCOSLOVAQUIE :

Cession de bateaux et remorqueurs pour la navigation sur le Danube:
97-212.

Cession par l'Allemagne de bateaux et remorqueurs pour la navigation
sur l'Elbe: 8 5 - 9 4 /

Droits de la —: cessions prévues au Traité de Versailles, article 339:
85-86.
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TÉLÉCOMMUNICATIONS (CONVENTION INTERNATIONALE. MADRID, 1932) :

1873.
TÉMOIGNAGE:

Appréciation des arbitres: 1020.
Force probante: 1922.

TÉMOINS, voir Témoignage.
« TERRA NULLIUS »: 228, 845-846, 1110.

TERRITOIRE :
Administration provisoire; plébiscite: 934-944.
Ancienne Monarchie austro-hongroise; bateaux saisis pendant la guerre

par le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes; « situation » des
biens: 111-112.

Empire ottoman:
Traité de Lausanne (1923): 531-614.
Traité de Londres (17 30 v 13): 1393-1397.

Guerre de 1914-1918; traités de paix:
Allocation de matériel pour travaux de régularisation du Danube:

141-142.
Reconnaissance postérieure; gouvernements de jure etdejacto: 524-525.

Neutre :
Détachement belligérant; désarmement; Convention de La Haye

(1899): 1024-1027.
Inviolabilité; Convention de La Haye (1899): 1029.
Puissance occupante; mesures de sécurité: 1123.

Occupation p'ermanente après expropriation, voir Expropriation. Terri-
toires occupés.

Principe de la contiguïté: 837, 839, 854-855, 867, 869, 870.
Sans maître, voir « Tetra nullius ».
Traité de Versailles; force obligatoire; des cessions de territoire: 85-86.
(Voir aussi Expropriation ; Occupation, Territoriale ; Souveraineté, Territoriale;

Succession.)
TEXTE AUTHENTIQUE :

Anglais :
Armateurs norvégiens: 311.
Exécution de l'arbitrage germano-portugais du 30 vi 30: 1386.
Ile de Palmas: 835.
Interprétation de l'Accord de Londres du 9 vm 24 (Sentence I ) : 883,

890, 899.
Kronprins Gustqf Adolf: 1243.

Français:
Acquisition de la nationalité polonaise (procédure) : 404.
Propriétés religieuses: 10.

TEXTES, voir Accord; Bulle; Code civil; Conventions; Interprétation; Statut.

TIERS :
Action d'un État pour le compte de ses ressortissants; indemnité accordée

aux ressortissants d'un État tiers ne constitue pas un précédent: 1293.
Cession de territoires à des —; sentence arbitrale; démarcation de fron-

tière: 249-251. 262, 279, 280.
Droits des États —; traité; inopposabilité: 842-843, 850, 864, 866, 870.
Droits d'un —; deinandeur en indemnité d'expropriation; sentence

d'après les règles du droit et de l'équité: 342-343.
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TIERS [suite) :

Effet d'une sentence arbitrale: 413, 1385.
Effet d'une transaction: 1686.
Effets d'un traité: 412.
Étrangers propriétaires de parts de biens cédés par traité international:

498-500, 789-790, 794-795.
Puissances tierces; conflit de souveraineté: 837, 868.
Réclamations contre un État sous protectorat: 647-649.
Subrogation; demandeur; hypothèque au profit d'un gouvernement;

décision ex œquo et bono : 395-399.
Traité; signification; silence: 843, 866.
(Voir aussi Inopposabilité; Traité.)

TINOCO (AFFAIRE —, Grande-Bretagne c/Costa-Rica) : 371-399.
TORPILLAGE, voir Marine marchande; Navire neutre.

TRADUCTION; documents; ordres de l'arbitre: 1446, 1451-1453.
TRAITÉ :

Application et interprétation; tribunaux nationaux: 1215, 1222-1225,
1232, 1235.

Caractère juridique: 1681.
Convention; injustice dans l'application; dénonciation à titre de recours:

305.
Décision judiciaire; violation; chose jugée: 1836.
Enregistrement; Pacte de la Société des Nations, article 18; effet du

défaut d'enregistrement: 1385-1386.
Entrée en vigueur; concessions et entreprises: 518-524.
État tiers; actes conformes au traité; en vue d'un arbitrage: 551-553.
Force obligatoire; convention internationale; droit interne: 1681 et sqq.,

1696.
Nature contractuelle; force obligatoire; date de la signature; ratification

non nécessaire; cas exceptionnels: 521.
Obligations :

Inexécution par l'une des parties; non-libération de l'autre: 581-582.
Inopposabilité du droit interne: 330-331, 486-488, 1836.
Limitations à la souveraineté: 103, 419-422, 768, 1254, 1836.

Paiement de la somme prévue au Traité d'Ancon (20 x 1883), article 3,
entre le Chili et le Pérou: 926, 951-952.

Pays étranger; règlements en vigueur; obligation de respecter; confor-
mité au —: 1254-1298 (en particulier 1289 et 1294).

Préambule; signification; effets: 804, 1256, 1284.
Prescription (article interprété n'institue pas une prescription) : 928-929.
Réserves ; ratification ultérieure pure et simple ; renonciation aux réserves :

1384-1385, 1386.
Saint-Germain :

Article 300: 99-144.
» 320: 1801, 1803.

Souveraineté; territoires cédés; validité; date d'entrée en vigueur: 441-
444, 554-556.

Unilatéral: 1179, 1194.
Trianon :

Article 250: 111.
284: 99-144.
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TRAITÉ (suite) :
Versailles :

Article 91: 406-428.
» 231: 1051.

257: 71-73.
260: 431-528.

Articles 297, 298, annexe: 1071, 1851, 1900.
Article 339: 85-94, 99-144.

357: 61-78.
440: 1051.

Huitième partie, annexe II, paragraphe 20: 792.
Violation :

Détention de navires: 1244-1305.
Personnes privées; recours; tribunaux internes; irrecevabilité; action

par l'État intéressé: 985.
Puissance capitulaire: 1165, 1175, 1179, 1180, 1194, 1198-1201, 1203,

1214-1225, 1234.
(Voir aussi Inopposabilité ; Interprétation ; Tiers.)

TRANSACTION :
Caractère privé entre deux États: 882.
Effet à l'égard des tiers: 1686.
Proposition des arbitres; rejet par les parties: 1556-1557.

TRANSFERT :
Souveraineté, voir Souveraineté ; Succession.
Territoire, voir Souveraineté; Succession; Territoire.

TRANSJORDANIE; dette publique ottomane: 529-614.

TRANSPORT SUR PLACE, voir Arbitre, Descente sur les lieux.

TRAVAUX PRÉPARATOIRES:
Accord de Baden-Baden (21 xn 25), article 10: 1564-1566, 1567.
Communications par radio; Convention entre la Chine et la Radio Cor-

poration of America : 1631-1632.
Compromis: 271, 285-286. 626, 631-632, 637, 785-786, 1181-1184, 1190-

1191, 1206. 1932, 1950, 1960-1961, 1962-1963.
Convention franco-espagnole (7 i 1862): 302-303.
Convention franco-polonaise (6 n 22) sur le règlement des litiges portant

sur les biens, droits et intérêts: 1671 et sqq.
Convention internationale; interprétation: 1674.
Importance; interprétation d'un texte douteux: 750-751.
Interprétation; mission de l'arbitre limitée à la convention même: 1674.
Loi française du 1 vu 16; taxe sur les bénéfices de guerre: 304-305.
Recours aux —; restrictions possibles au sens littéral d'un texte: 85-86.
Théorie générale du droit international : 434.
Traité d'Ancon (20 x 1883) entre le Chili et le Pérou: 928-929, 933-

937, 944, 951, 952-958.
Traité de Lausanne (24 vu 23): 549-551, 554. 560, 565, 571, 573, 574,

575-576, 586.
Traité de Saint-Germain:

Article 267: 111-112.
» 300: 101-103.

Traité de Trianon : 111.
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TRAVAUX PRÉPARATOIRES [suite) :
Traité de Versailles, article 260: 434-436 (non-usage des travaux pré-

paratoires).
(Voir aussi Interprétation.)

TRIBUNAL; compétence, voir Compétence.

TRIBUNAL ARBITRAL; compétence, voir Compétence; Juridiction arbitrale.

TRIBUNAL INTERNATIONAL: Amérique centrale, voir Amérique centrale.

TRIBUNAUX ARBITRAUX MIXTES:

Compétence (Traité de Versailles, articles 297 et 298. annexe, para-
graphe 4): 1016.

Constitution; compromis du 21 xn 20 entre l'Italie et le Venezuela: 977.
Jurisprudence: 909, 910.
(Voir aussi Capitulations.)

TRIBUNAUX MIXTES; Egypte, voir Capitulations.

TRIBUNAUX NATIONAUX:

Application du principe de la res judicata aux décisions des —: 1836.
Arbitre; verdict d'un tribunal national; appréciation: incompétence de

l'arbitre: 1441-1442.
Attitude envers les étrangers; responsabilité de l'État: 986.
Autorité des —; reconnaissance par un compromis: 1441-1442.
Cour des prises, voir Cour des piises; Royaume-Uni, et ci-dessous

« Royaume-Uni n.
Décision des —; présomption de vérité; décision sur le fait: 1792-1793.
Décision d'une juridiction nationale: exécution; responsabilité de l'État:

995-997.
États-Unis:

Appellate Court, New-York; droits des actionnaires à l'actif social: 787.
Cour suprême (jurisprudence) :

Indemnité; dommages non évaluables avec certitude: 1920.
Personnalité juridique d'une société distincte de celle des action-

naires: 787. 789-790, 792.
Pollution de l'atmosphère et des eaux: 1964-1965.
Prescription de longue durée; titre valide et incontestable: 840.
Res judicata: 1952. "

Court of Claims ; navire hollandais ^eelandia : 1265-1267.
France; Cour de cassation; droits des actionnaires; actif d'une société:

510.
Loi et actes d'un État étranger ami; validité non soumise au contrôle

des —: 1529-1530. 1541-1542.
Loi nationale; interprétation: conciliation avec le droit international:

1267, 1279.
Modification du fondement de la demande; arbitrage ultérieur: 1782-

1785, 1789-1790.
Royaume-Uni :

Admiralty Transport Arbitration Board; indemnisation pour les navires
finlandais: 1484, 1485, 1488-1489. 1490. 1493. 1494. 1498. 1505,
1506-1508, 1518, 1519, 1520-1545.
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TRIBUNAUX NATIONAUX (suite) :
Royaume-Uni (suite) :

Cour des prises:
S.S. Edna: 1596-1600. 1602-1605.
S.S. Lisman: 1769-1774, 1778-1781, 1784-1785, 1786, 1792-1793.
S.S. Seguranca: 1866, 1868-1869.

Jurisprudence sur la personnalité des sociétés distincte de celle des
actionnaires: 788-789, 792. 793.

Tribunal des indemnités de guerre: 1506, 1543-1545.
Traité: violation; recours d'un particulier; irrecevabilité: 985.
Traités et conventions internationaux: interprétation; application: 1215,

1218. 1222-1225. 1232, 1235, 1530.

TROUBLE DU DROIT DE JOUISSANCE; biens ou commerce: 1492-1494, 1543-
1550.

TRUSTEE; Banque des Règlements internationaux: 1809.
T. S. F., voir Conventions ; Radio; Télécommunications.

TURQUIE:
Dette publique ottomane: 531-614.
Droit interne, voir Droit interne.

U

« ULTRA VIRES »:
Absence d'excès de pouvoir; décisions valables: 366-367, 1953, 1956.
Arbitre; excès de pouvoirs; réserves des parties: 549-551. 613.

USUFRUIT:
Action fondée sur 1'— rejetée: 780, 782-795.
Définition: 786-787.
Effet de 1'— d'un navire ou des actions de la société propriétaire: 1614,

1615, 1616, 1617-1618.
Jurisprudence relative à 1'—: 499-500, 505-512, 787-790, 792-793.
(Voir aussi « Beneficial ownership ».)

USURPATION; territoire, voir Occupation; Territoire.

« UTI POSSIDETIS »DE 1821 (juris ou de facto) : 1311, 1322-1352. 1354. 1357,
1359.

« UTI POSSIDETIS JURIS » DE 1810; règle de 1'—: 228-229, 231, 234, 248,
254-255, 256, 258, 265-266, 275. 278, 279, 280-281.

V
VENEZUELA :

Affaire Martini: 977-1008.
Frontières entre la Colombie et le — : 225-298.

VENTILATION, voir Concession, Cession d'entreprise.
VIGILANCE :

Défaillance de l'État: 629, 644. 645, 695, 696, 698, 703. 714, 715, 718.
Devoir de l'État: 642-644, 645, 646, 696-705.
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VOIES DE RECOURS INTERNES, voir Épuisement des recours internes.

Voix PRÉPONDÉRANTE; président du tribunal; compromis: 1312, 1909.

VOL:

Définition: 656.
Responsabilité de l'État: 641-647, 654-657, 660, 662-663, 694-700, 706,

707-708, 721-722.

W

WALWAL (AFFAIRE DE —): 1659-1667.

« YAÏLAKS »; consistance des droits en droit ottoman: 1423-1425.
YOUGOSLAVIE :

Affaire du Chemin de fer de Barcs-Pakrac: 1571-1582.
Affaire du Chemin de fer de Zeltweg: 1797-1815.
Réparations autrichiennes (Accord de La Haye, 20 i 30): 1802.
(Voir aussi Royaume des Serbes, Croates et Slovènes.)

ZONES FRANCHES DE HAUTE-SAVOIE ET DU PAYS DE GEX:
Affaire: 1457-1476.
Importations; règlement: 1472-1475.
Mise en vigueur du régime: 1476.
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ABANDONMENT OF A CLAIM, see Renunciation of a right or claim.

ABSENCE OF PROTESTATION AS A SIGN OF CONSENT, see International law,
Absence of protestation, etc. (See also Territorial occupation.)

ABUSE OF AUTHORITY; case of—: 794, 941.

ACQUISITION OF NATIONALITY, see Nationality. (See also International law,
Obligations.)

ACT OF BERLIN (1885); questions of sovereignty and occupation: 1110.
"ACTS COMMITTED"; definition of i.he term—: acts involving injury; acts

contrary to international law: 904, 905, 1039.
ADMINISTRATION OF A TERRITORY PENDING DECISION BY PLEBISCITE AS TO

ITS ULTIMATE OWNERSHIP: 934-944. (See also Territorial occupation.)
ADMINISTRATIVE DECISION (REVISION O F — : new fact): 1756.

ADMISSIBILITY OF CLAIMS:
In international law: 637-639. 1071. (See also Inadmissibility, and

Objection to admissibility.)
Obligation of a party to participate under terms of an international

convention: 1681.
Question raised concerning right of a government to obtain reparation

for damage caused to private property: 1071.
Res judicata, see "Res judicata".
(See also Arbitrable nature of claims.)

AERIAL SURVEY OF FRONTIER TERRITORY: 1353-1365.

AFFIDAVITS :

Admissibility of—as evidence in international practice: 1176. 1179, 1198.
Authenticity of—produced in prize court case: 1597, 1599, 1602.
Filed in support of claim re S.S. Lisman : 1778-1779, 1781, 1786, 1791.
Filing of—by representatives of parties, as ordered by the arbitrator:

1556.
Reservation by arbitrator re acceptance of—as evidence, in view of lapse

of time since facts in question took place: 1246.
AGENTS, COUNSEL, REPRESENTATIVES AND DELEGATES:

Campbell case: 1151-1152.
Caravan of the Maharao of Kutch case: 824.
Chevreau case: 1118.
Danube (cession of vessels and tugs for navigation on—) ; case con-

cerning— : 99.
Electricity Company of Warsaw case: 1671, 1690.
Finnish shipowners case: 1484.
French claims against Peru (case concerning—): 218.
Free zones of Upper Savoy and District of Gex case: 1458.
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AGENTS, etc. (con!.) :
German cession of vessels and tugs for Elbe navigation: 85.
German cession of vessels and tugs for Rhine navigation: 61.
German reparations case: 433.
In the matter of James Pugh case: 1442.
Kronprins Gustaf Adolf case: 1244.
Martini case: 977.
Memel Territory case: 1732.
Norwegian shipowners' claims case: 312.
Ottoman public debt case: 532. 534.
Pensions of officials of Saar Territory case: 1555-1556.
Radio Corporation of America case: 1623.
Radio-Orient Company case: 1874.
Religious properties case: 10, 11-12, 15, 17, 19. 21. 23-24, 26, 28. 30,

33. 35, 37, 39. 41, 43, 44-45, 47. 49. 51. 53. 55.
Responsibility of Germany for acts committed against Portugal (case

concerning—) : 1037.
Rhodope Forests case: 1392.
Tardieu-Jaspar Agreement case: 1705 (footnote 1).
Three governments in the same interest may appoint one agent to

represent them, if they prefer: 10.
Walwal case: 1660.

"AGREEMENT"; meaning of the word—in Chinese and American law: 1630.

AGREEMENTS :
Arrangement between U.S.A. and Great-Britain for disposal of certain

pecuniary claims arising out of the [1914-1918] war (19 v 27):
1587-1591 (text), 1600, 1769-1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868-
1869.

Baden-Baden (21 xn 25); German officials: 1555-1556, 1559-1561,
1562, 1564-1568.

Belgrade (8 xn 30); Austrian reparations: 1802.
Exclusive nature of an agreement not established: 1627-1628, 1630-1634.
Hague Agreement 1930 (Austrian reparations): 1376-1386, 1802.
Interpretation, see Interpretation of texts.
London Agreement (9 vm 24); reparations: 875-889.
Moral obligations and question of practical performance left open under

award concerning an agreement: 1634-1636.
Obligations of a government under a radio traffic agreement: 1630-1636.
Privileged position accorded under an agreement: 1632. 1634-1635.
Radio traffic agreements concluded by Chinese Government: 1623 et sqq.
Reservation to an—, see Reservations.
Tardieu-Jaspar (12 i 30); working of Young Plan: 1703-1716.

AGUILAR-AMORY CLAIMS: 371-399.

"ALABAMA" (CASE OF THE—); indirect damages: 1031.

ALIENS :
Annulment by a national law or decree of rights secured to—: 218-219,

386-387, 1094-1098.
Discrimination against—, see Discrimination.
Entitled to vote in a plebiscite, if fulfilling certain conditions: 945,

946-947.
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ALIENS (conl.) :

Equality of treatment as between nationals and—: 336-337. 794-795.
(See also Denial of justice.)

Exemption from taxation, see below "Taxation".
Expropriation of property of—. see Expropriation. (See also International

law, Immunity of piivate property, etc.)
General principle as regards residence and investment of capital: 794-

795.
Immunity of private property of—. see International law. Immunity, etc.
Legal obligations of successive governments of Peru towards foreign

creditors: 218-219.
Property of—, see International law, Immunity of private property. (See

also Property, and Expropriation.)
Protection of—:

Principles of international and municipal law in regard to—: 632-
647. 1283, 1485-1487. 1488-1489.

Restrictions on right to invoke diplomatic protection: 384-387, 1230-
1233.

(See also Protection of tlieir citizens by governments.)
Rights of a government in regard to domicile of aliens within its terri-

tories: 427-428.
Rights of private foreign citizens in respect of their own property: 325-

330, 334.
Shareholders, see Shareholders.
Taxation of—:

Case concerning the exemption of French subjects in Spain and
Spanish subjects in France from effects of extraordinary taxation
(taxation on war profits): 302-305.

"Exceptional circumstances" (interpretation of the words—): 303-304.
Exemption from—based on nationality, as opposed to domicile or

residence: 303-305.

AMERICAN STANDARD O I L COMPA;\Y (claim on behalf of the—): 780-795.

ANALOGY, see Interpretation of texts, Analogy, etc.

ANGARY (RIGHT O F — ) : 1257, 1267.

ANNUITIES PAYABLE UNDER EXPERTS' PLAN ACCEPTED BY LONDON CON-
FERENCE OF AUGUST 1924: 876-883, 887-890.

APOLOGY; formal acknowledgment of illegality of act of sinking a ship
and apology due to claimant government: 1618.

APPEAL (the arbitrator reserves his power and right to entertain an—in
connexion with the plebiscite provided for in the award) : 948.

APPEAL IN MUNICIPAL LAW, see Exhaustion of local remedies.

"ARBITRABLE"; definition of word—and of French term aibitrer: 632,637-
639.

ARBITRABLE NATURE OF CERT\IN CLAIMS DISPUTLD: 620-621, 625-628, 630-
639, 646-647, 651, 733.

ARBITRAL AWARDS (general entries i :
Approval of an award by the parliament of one of the interested States

(question concerning—): 232-233, 260-261.
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ARBITRAL AWARDS (cont.) :
Binding effect and finality of an award: 216. 220, 302, 311, 351, 372,

403, 432. 532, 747, 833, 923, 1082, 1163, 1204. 1243, 1312, 1315,
1373, 1377. 1378. 1385. 1442. 1556, 1770. 1908. 1910, 1911. 1912,
1933, 1938, 1939. 1940, 1949-1957.

Condition attached to—in form of a decision ex œquo et bono by which
claimant is subrogated to a title in a mortgage belonging to the gov-
ernment concerned: 395.

Convention resulting from an award (provision for a—): 403-405, 413,
428.

Declaratory nature of an award: 257, 268.
Difference as between an award and the report of a rapporteur: 733.
Each claim to be the subject of a separate award: 9. 18, 20, 22, 24, 27,

29, 31, 33, 35, 37, 39", 41, 43, 45, 47. 49, 52, 54, 56.
Effects of—in regard to third parties, see Third party.
Execution of—:

By compulsion: 266.
Character of finality given to award by the—: 1949.
Difficulties or disputes in regard to—: 610. 612, 958 (footnote).
Failure to execute: 1695.
Integrally: 225, 238, 240, 247, 252, 255-256, 260-268.
Natural consequences of the sentence and principle of res judicala as

reasons for immediate execution: 255. 259.
Obligation in matter of the—: 995-996.
Partial and successive: 225, 236-239. 240, 253-255. 260-261, 267-268,

278-281, 283, 284, 288 (award in favour of—).
Payment in execution of award, concerning reparations due from

Germany to Portugal, not to be made separately, as claim is covered
by stipulations of Hague Agreement, 20 i 30: 1377, 1385.

Principle of referring questions conceining—to author of the award:
286, 833, 1312.

Provision for the—: 10, 610-611, 612-613.
Unilateral execution: 232, 267.

Expenses of—, see Expenses.
Final decision on one of the questions of Special Agreement and tem-

porary decisions on the others: 1912-1937.
Finality of—, see above "Binding effect".
Frontiers between Venezuela and Colombia; award by King of Spain,

Madrid, 16 m 1891: 225, 227. 232. 241-247, 252-259. 260-268.
278-285, 288. 292-296 (text).

General objections to two claims considered first, and merits of each
claim subsequently, if such objections cannot prevail: 377.

Indivisibility of—: 253, 265, 267.
Interpretation (authentic) of a text in an award is binding upon the

interested parties only: 413.
Interpretation of—:

Passage in an award (interpretation confirmed by tribunal upon
representations of its technical consultants): 1981-1982.

Principle of referring questions concerning—to author of award:
286, 833, 948, 1312.

Joint interim report and joint final report presented by commissioners
appointed under Special Agreement: 1613-1618.

Legal character of—: 995.
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ARBITRAL AWARDS (conl.) :
No decision given on questions which have at present no object:

882-883.
One single sentence given upon a number of claims deriving from the

same facts: 12. 15.
Precedent (question of executing an award and—) :

Government, having executed an award, states it will not regard
the award as a binding precedent: 344-346.

Particular case decided, with reservation as to decision in similar
cases: 512.

Preparatory award on procedure (references to—) : 227, 245, 289.
Protest by a government, which has executed an award, against alleged

discrimination, in application of a principle of international law,
in favour of neutral aliens: 344-346.

Questions of moral obligations and practical performance left open
by an award: 1634-1636.

Rectification of errors committed previous to arbitration, in respect
of ownership of territories affected by award: 601-603, 611-612.

Report to be accepted as an award: 620.
Revision of — :

Grounds for—: 1954-1957.
Jurisprudence concerning—: 1955-1957.
Procedure in matter of entenaining a request for—: 1955.
Request for—and principle of res judicala : 1953-1954, 1962.

Rule generally applied by tribunals re consideration of those points
only which are material for purpose of rendering the decision: 1247.

Subsequent agreement (parties to an award become parties to a—
during pendency of proceedings on that award): 1378 et sqq.

Sums awarded, see Compensation, Sums, etc. (See also Equity.)
lime-limit for delivery of—, see Time-limit.
Weight attaching to motives and operative clauses in matter of res

judicata: 1888-1889.
ARBITRAL JURISDICTION, see Jurisdiction oj the arbitrator or tribunal.

ARBITRAL PROCEDURE:
Examination of claims of three governments against a fourth govern-

ment: 9.
General principles of—: 866.
Preparatory award given on procedure: 227. 245, 289.

ARBITRAL TRIBUNAL:
Jurisdiction of—, see Jurisdiction, etc.
Law and practice to be applied by an—: 330-339, 1908, 1912, 1920,

1925. 1926, 1928, 1929. 1949-1950, 1963, 1965.
ARBITRATION (LAW GOVERNING—): 330-339, 1474.
ARBITRATORS (general entries) :

Appeal to—, see Appeal.
Appointed by the Council of the League of Nations: 532, 963, 1391,

1571, 1797.
Appointed by the President of the Permanent Court of International

Justice (provision for—): 747, 757, 875, 1458, 1474, 1641.
Appointed by United States of America, under certain articles of

Treaty of Versailles: 61, 85, 99.
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ARBITRATORS (cont.) :

Change of arbitrator; sentence pronounced by Swiss Federal Council
although President of Swiss Confederation appointed by Special
Agreement: 226, 227.

Commissioners appointed by parties under the Special Agreement:
1613.

Compromise settlement proposed by arbitrator rejected by the parties:
1556-1557.

Dissenting or minority opinion appended to award: 783 (reference),
1002-1008, 1204-1237, 1840-1842, 1857-1859, 1902.

Executive assistant to arbitrator in case concerning cession of vessels
and tugs for navigation on the Danube: 144.

Indemnity, see below "Remuneration".
Jurisdiction of—, see Jurisdiction of the arbitrator or tribunal.
Liberty of appreciation necessary to the—: 372, 548-549, 653-654. 670,

672, 706, 733-735, 841-842, 917.
Mediation by an arbitrator during negotiations which preceded his

appointment as arbitrator: 403-404.
Observations by an arbitrator on two matters which are outside his

functions: 143.
President of U.S.A. nominated by Special Agreement: 923.
Remuneration and expenses of—: 10-11, 311. 351, 399 (renunciation

of—), 404. 532, 608-609, 613-614. 621. 833, 1082, 1165, 1243-1244,
1313, 1451-1452 (renunciation), 1483, 1567, 1910.

Reservation by—of his power and right in regard to certain questions.
arising from the award : 948, 957, 958.

Right to demand appointment of two further arbitrators to be nominated
by the parties: 747.

Special commission for frontier delimitation to be appointed by—in
collaboration with parties: 957-958.

Third, or fifth, arbitrator to be chosen by mutual agreement of parties,
or, failing this, by a person named in Special Agreement: 9, 310,
312, 349, 352, 875, 977, 1163, 1310, 1641, 1908.

Visits of inspection by an arbitrator: 99, 534, 627, 663. 674, 693, 718,
720-721, 723. 734, 917, 1912, 1939.

ARREST :
As a provisional measure; right of communication with consul of

country concerned: 1129.
Conditions of—; claim under international law: 1117.

ASSIGNMENT UNDER A CONTRACT, see Contracts.

ATMOSPHERIC POLLUTION, see Fumigations.

AUSTRIA :
Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case con-

cerning—) : 99-212.
Sopron-Koszeg Railway case: 963-973.
Zeltweg Railway case: 1797-1815.

AUTHORITATIVE TEXT:
English :

Execution of German-Poituguese Arbitral Award of 30 vi 30: 1386.
Interpretation of London Agreement (9 vm 24) ; Awards I, II and

III: 883, 890, 899.
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AUTHORITATIVE TEXT (cont.) :
English (cont.) :

Island of Palmas case: 835.
Kronprins Gustaf Adolf case: 1243.
Norwegian shipowners' claims: 311.

French :
Acquisition of Polish nationality (proceedings of case concerning—) :

404.
Religious properties case: 10.

AUTONOMY OF STATES, see Sovereignty of States.

BAD FAITH; burden of proof of—: 929-934, 935.
BAILMENT :

Change in the value of the property in bail: 764 et sqq.
Consent of creditors; public international law: 768.
External debt; right of control by creditors: 773.

BANK FOR INTERNATIONAL SETTLEMENTS; trustee: 1809.

BANK-NOTES ; validity of provisional—issued by a non-recognized govern-
ment: 387-395, 399.

BARGES AND TUGS, see Shipping.

BASIS OF A CLAIM (change in—), see Change.

BELGIUM; Tardieu-Jaspar Agreement (12 i 30) (case concerning—):
1703-1716.

BELLIGERENT RIGHTS:
Establishment of military force in neutral territory: 1122-1123.
Question? of—in regard to detention of ships: 1604, 1775, 1779. 1782-

1784, 1785, 1787-1789, 1790, 1866.
Requisitioning power of a belligerent State: 314-346.

BENEFICIAL OWNERSHIP :
Claim in respect of—rejected: 780, 782-795.
Definition of the term—: 786-787.
Effect of—of a ship or of shares of corporation that owned the ship :

1614, 1615, 1616, 1617-1618.
Jurisprudence in matter of right of—: 499-500, 505-512, 787-790,

792-793.
BOLIVIA; Chaco case: 1819-1825.
"BONA FIDES", see Good faith.
BONDS AND DEBENTURES; question of inclusion of—within the term "rights

and interests" in Art. 260 of Treaty of Versailles: 514-518.
BOUNDARY DELIMITATION, see Frontier delimitation.

BREITUNG (ESTATE OF EDWARD N.—) v. United States: 1863-1869.
BRIGANDAGE (Acts of—) ; problem of—in international law concerning

responsibility of the State: 629-630, 644.
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BULGARIA :
Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case con-

cerning—) : 97, 99, 116, 171.
Ottoman public debt case: 531-614.
Rhodope forests case: 1391-1436.

BULL OF POPE ALEXANDER VII; sovereignty of Island of Clipperton:
1109.

BUNKERS (EXPORT LICENCES FOR—), see Shipping.

BURDEN OF PROOF, see Proof.

CAMPBELL (CASE CONCERNING MAJOR—): 1147-1158.
CANADA :

I'm Alone case: 1611-1618.
Trail Smelter case: 1907-1982.

CAPACITY OF A PARTY TO TAKE PART IN A CASE: 1681.

CAPITALISATION OF INTEREST ON A DEBT (claims concerning—rejected) :
220-221, 564-566.

CAPITULATIONS (RÉGIME OF—) :
Alleged violation of treaty rights due to capitulatory Power: 1171,

1175, 1176, 1178, 1179, 1180, 1194, 1198-1201.
Arrest and detention; neutral State; military forces of a third State;

rights of the occupant: 1123.
Competence of military courts in a country under— : 1124.
Immunities under—: 1215-1217.
Legal situation in respect of jurisdiction of consular, local and Mixed

Courts: 1189-1193, 1198-1201, 1215-1233.
Limitation of sovereignty under—, see Sovereignty of States, Limitation

of—.
Mixed Law Courts of Egypt (character of—and questions of exclusive

jurisdiction and international responsibility): 1177, 1180, 1190-1194,
1199, 1202-1203, 1225-1233.

Principles of international law in regard to protection of foreigners
under a—: 640-641, 647, 649-650, 725-726, 1178. 1180, 1203,
1214-1217.

CARAVAN OF THE MAHARAO OF KUTCH (CASE CONCERNING—) : 823-827.

CASABLANCA (case concerning deserters): 1124.

CASTING VOTE; chairman of tribunal has—under Special Agreement:
1312, 1909.

CAUSE AND EFFECT, see Proof, Direct connexion between act committed
and damage alleged.

CENTRAL AMERICA:
International Central American Tribunal:

Constitution of—under the Convention of 7 n 23: 1317.
Jurisdiction of—to take cognizance of Guatemala-Honduras bound-

ary case (question of—): 1309-1310, 1316-1321.
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CESSION OF PROPERTY:
Free of mortgages, encumbrances, charges and liens: 73-74, 76, 77, 90,

93, 140.
Shipping:

Contention that cessions under Treaty of Versailles are obligatory only
in event of territorial changes: 85-86.

Danube; legitimate needs of States concerned: 123-138, 194-198, 212.
Elbe; legitimate needs of States concerned: 85-94.
Non-riparian States not entitled to receive cessions of shipping on

international rivers under terms of peace treaties following war of
1914-1918: 129-130.

Principles at the basis of—: 67. 73-74. 90-91, 123, 129-131. 133-136,
140, 141.

Rhine; legitimate needs of States concerned: 61-81.
(See also International law, Immunity of private property from confis-

cation, and Shipping.)
CESSION OF PUBLIC UTILITY UNDERTAKINGS AND CONCESSIONS BY GERMANY

UNDER ARTICLE 260 OF THE TRF.ATY OF VERSAILLES: 431-528.

CHACO CASE: 1819-1825.

CHANGE IN THE BASIS OF A CLAIM BROUGHT BEFORE MUNICIPAL COURTS

PREVIOUS TO ARBITRATION: 1782-1785, 1789-1790.
CHANNEL OF COMMUNICATION WITH A FOREIGN GOVERNMENT, see Governments.

CHEVREAU CASE: 1115-1143.
CHILE; Tacna-Arica question: 923-958.
CHINA; Radio Corporation of America case: 1623-1636.
CITIZENS; protection of their—by governments (diplomatic intervention),

see Protection, etc.
CIVIL WAR:

Limitation of effects of a convention on exemption from tax on war
profits to case ol:—only, not to be presumed in absence of express
stipulation to this effect: 303.

Non-iesponsibility of State for damage caused by—: 642, 645.
CLAIMS (general) :

Arbitrable nature of certain claims disputed: 620-621. 625-628, 630-639,
646-647, 651.

Change in the basis of a claim: 1782-1785, 1789-1790.
For compensation, see Compensation.
For restitution of property, see Restitution.
Inadmissibility of—, see Inadmisslbility.
International claim (nature of an—): 1228.
Legal principle according to which it is not permissible to go beyond

the requests made by the parlies: 650.
Private Fiench persons' claims against Peru: 216-221.
Rejection of—, see Rejection.
Withdrawal of—, see Withdrawal.

"CLAUSA REBUS SIC STANTIBUS": 1565, 1566.
CLIPPERTON (CASE CONCERNING THE ISLAND OF—): 1107-1111.
COERCION (MEASURES OF—), see Municipal law. (See also International law.)
COLOMBIA; case concerning frontiers between Colombia and Venezuela:

225-298.
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COLONIAL PROTECTORATE, see Protectorate.

COMMISSION :

Appointment of a special—for frontier delimitation provided for in an
award: 957-958.

Jurisdiction of an arbitral—; question of rights over frontier territory:
1661.

COMMISSIONER OF CONTROLLED REVENUES ; interpretation of Article 11 of
the Protocol of London. 9 vni 24 (German reparations): 756, 764 et sqq.,
770 et sqq.

COMPANY OR CORPORATION:

Calculation of indemnity due to shareholders in a—: 1432.
Enemy shareholders (questions concerning—) : 1433 et sqq., 1896.
Juridical personality and legal entity of a—as distinct from that of its

shareholders: 499-500, 505-512, 787-793.
Nationality of a—on the basis of the nationality of the majority of its

shareholders: 1617-1618. 1683.
COMPENSATION FOR DAMAGE:

Alleged ineffectiveness of amount claimable under municipal law: 1495.
1496-1497.

Assessment of—, see below "Principles applied for assessment".
Burden of proof in regard to indemnity: 1040.
By a State to its nationals in case of liquidation or retention of their

property by victorious enemy States: 105-108, 140-141, 431-432, 488,
491, 492, 494-495, 498-500, 780, 794, 887-890, 897, 898.

By a State to non-nationals, in cases where they have an interest in
concessions or public utility undertakings to be ceded under an inter-
national treaty (question raised): 488, 494-495, 498-500.

Claim based on:
Breach of contract: 1099-1102.
Change in conditions in regard to a concession: 1686.
Consequential and indirect damage: 334, 658, 1031, 1074 et sqq.,

1099-1101, 1175-1176, 1179, 1236-1237, 1924-1931, 1961.
Detention of ships (alleged unlawful or undue—): 1242, 1245, 1251-

1252, 1600, 1602-1605, 1863-1869.
Illegal expropriation, destruction of property and deprivation of its

use: 916-918.
Illicit act of sinking a ship (award to government and for benefit of

crew, but not to de facto owners): 1618.
Injury caused by fumes from a smelter: 1920-1933. 1957-1959, 1965-

1966, 1980.
Lucrum cessons: 657-659, 1074. 1099.
Moral damage : 1101.
Repudiation of a contract: 216-219. 353, 363-365, 1094-1098.
Requisitioning of shipbuilding contracts: 313-330, 334-341. 343-344,

345.
Requisitioning of ships in war-time: 1484-1487, 1490, 1495, 1496-1497.
Treatment regarded as a denial of rights and upon alleged violation

of treaty rights: 1165, 1175-1176, 1179, 1203, 1236.
Violation of sovereignty (claim rejected) : 1076-1077, 1932-1933, 1948-

1957.
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COMPENSATION FOR DAMAGE (cont.) :
Cumulative compensation: 1685.
Damage caused to neutrals : 908.
Deposit of sum in payment of all damages previous to a certain date,

under terms of a Special Agreement:" 1907, 1932. 1933.
Direct damage (question of—) : 1069.
Equitable indemnity: 1014. 1032: 1033, 1072, 1074, 1157, 1889.
Evaluation of damage, see below "Principles applied", etc.
Excessive claim re alleged undue delay in detention of a ship: 339. 1781,

1786, 1792.
For prejudice caused by arbitrary detention: 221.
Inadmissibility of claims for—, see Inadmissibility.
Indemnity corresponding to real value of property: 1850.
International jurisprudence in matter of damages: 658.
Just compensation implies a complete restitution of the status quo ante :

338. 339, 340-342.
Military requisition; equitable indemnity required under international

law: 909, 1039.
No compensation due from a government to its own citizens as de facto

owners of a ship registered in another country and unlawfully sunk
by the said government: 1618.

Not due under principles of law and equity: 1203.
Obligation of the State in the matter of—, see Responsibility of the State.
Portugal (acts committed previous to entry of—in the war of 1914):

1037 et sqq.
Portuguese colonies: 1011 et sqq.
Precedents in other cases concerning citizens of a third State not to be

invoked by a government claiming compensation on behalf of its
citizens: 1293.

Prejudicial act (definition of—) ; Annex to Articles 297 and 298 of Treaty
of Versailles, paragraph 4: 904.

Previous decision fixing the— (question of res judicata): 1888-1891.
Principle that no pecuniary claim for damages can be based on a one-

sided agreement: 1179.
Principles applied for assessment of damage suffered : 338, 364-365,

653-659, 671, 681, 682, 684. 691, 692, 697, 709-710, 713-715, 717,
721, 732, 733-735, 1001, 1040, 1074, 1100-1102, 1138 et sqq., 1157,
1236-1237, 1432 et sqq.. 1791-1792, 1889, 1920, 1928-1933, 1938-1939,
1958-1962.

Principles for award of damages for undue detention of a ship: 1868.
Private property, see Property. (See also Protection of their citizens by

governments.)
Proof of direct connexion between acts committed and damage alleged:

1040, 1071, 1839.
Proper foundation for a claim: 1290-1294.
Protest by government, which has executed an award, against manner

in which tribunal has arrived at amounts awarded: 345-346.
"Purchases of chances", after requisition of a contract, in relation to

assessment of compensation: 338.
Question of extent to which tribunal is bound by a previous decision

in regard to fixing of—: 1888-1891.
Rejection of a claim, as it has ceased to have any object: 38.
Renunciation of indemnity; foreclosure: 1155.
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COMPENSATION FOR DAMAGE (cont.) :
Reparation due to the State: 1618, 1912-1913, 1932-1933, 1938, 1948-

1957, 1959-1962.
Settlement ex aquo et bono : 331, 339, 340, 341. 342, 343-344, 395, 399,

1157, 1441-1453, 1824.
Settlement in accordance with principles of law and equity: 9, 12-14,

15-16, 310, 330-331, 338, 339-341, 342-344, 353, 364-365, 367, 682,
726.

Sums awarded: 13-14, 16, 220-221, 343-344, 351. 736 et sqq., 827. 910,
918, 971. 1077, 1102, 1143, 1158. 1436, 1580, 1604-1606, 1618. 1699,
1810, 1891, 1901, 1933.

Third party claim against the claimant in case concerning expropriation:
310, 342-343.

Time-limit for payment of sums awarded, see Time-limits.
Under municipal law of a State party, as well as under international

law: 334, 338-339. 1908, 1912, 1920, 1925, 1926. 1928, 1929. 1949-
1950, 1963. 1965.

War damage: 907-908, 1016.
Withdrawal of a claim: 16.

COMPENSATION FOR EXPENSES OF PRESENTATION AND CONDUCT OF CASE:
Claim by a government, especially for expenses of investigations, rejected,

in view of terms of Special Agreement: 1932-1933, 1948-1949, 1954-
1955, 1959-1962.

Claims on behalf of private citizens allowed: 915, 918, 1101.
Precedents and principles in respect of such claims: 1961-1962.

COMPETENCE OF THE ARBITRATOR OR TRIBUNAL, see Jurisdiction of the arbi-
trator, etc.

COMPETENCE (EXCLUSIVE—) OF THE STATE, see States. (See also Municipal
law.)

COMPOUND INTEREST, see Interest.

COMPROMISE SETTLEMENT, PROPOSED BY ARBITRATOR, REJECTED BV PARTIES:
1556-1557.

CONCESSIONS :

Continuity in exploiting of—and request for revision of concession:
1684.

Contract for—, see Contracts.
Discovery of guano deposits." 349-367.
Effects of changes of sovereignty on—: 969, 1573, 1798, 1803.
Extraction of chicle: 1081-1102.
Head offices of—referred to in Article 260 of Treaty of Versailles: 493-

502.
Indivisibility of a—: 1683.
Interpretation of terms of a—: 993, 1575.
Legal character of—: 1687.
Meaning and scope of term "concessions"'; Article 260 of Treaty of

Versailles and municipal law of various countries: 468-486, 488-493.
Non-transferable; government which granted—, to obtain consent of

foreign governments for transfer of such concessions under terms
of an international treaty: 486-488.
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CONCESSIONS (cont.) :

"Property, rights and interests" in—, and "rights and interests" in—
(meaning and scope of these terms as used in the Treaty of Ver-
sailles) : 495-496, 503-504, 512-518.

Prospecting, development and exploitation of deposits of petroleum,
hydrocarbons and allied substances: 371, 375, 376, 395-399.

Question of force majeure: 1685.
Responsibility of State which concedes: 983.
Revision of conditions: 970.
Third party (agreements concluded with a—): 967.
Unforeseen circumstances in connexion with—: 969-970, 1680-1686.
Validity of a concession: 967.
"Ventilation" to establish exact position in regard to cession of under-

takings and independent exploitations envisaged by Article 260 of
Treaty of Versailles : 481, 484-486, 492-493, 502, 503, 504.

CONFISCATION OF PRIVATE PROPERTY:
Expropriation, see Expropriation.
Immunity of private property, see International law, Immunity, etc.
In warfare, see Warfare.

CONFLICT OF JURISDICTION, see Jurisdiction.

CONSENT (scope and significance of—): 1155.

CONSEQUENTIAL DAMAGES, see Compensation for damage, Claim based on
consequential and indirect damage.

CONSTITUTIONAL LAW; uti possidetis juris (principle of—): 228-229, 231,
234, 248, 254-255, 256, 258, 265-266, 275, 278, 279, 280-281.

CONSUL:
Communication with a— (right of—): 1124.
Expulsion of a—by a neutral State; unfriendly act: 1027.

CONSULAR IMMUNITIES, see International law, Immunities.

CONSULAR RESIDENCES; inviolability, see Inviolability.

CONTIGUITY (PRINCIPLE OF—), see Sovereignty of States, Territorial sover-
eignty.

CONTINUITY OF STATES, see States, Continuity. (See also Governments, Con-
tinuity of succession, and International law, Continuity (principle of—)).

CONTRABAND :
Declaration of London (1909): 1049, 1052, 1058, 1775, 1782.
I'm Alone case; intoxicating liquors destined for U.S.A.: 1611-1618.
Lists of—fixed: 1052.
Questions of—in time of war in connexion with detention of ships:

1261-1267, 1270-1271, 1274, 1278-1280, 1283-1288, 1775-1781,
1782-1784, 1786. 1791-1793, 1865-1869.

Rights of seizure; articles of conditional—: 1058.
CONTRACTS :

Assignment (validity of an—) : 367, 1091-1090.
Binding force of—: 768.
Cancellation of a reciprocal contract by reason of failure to execute

its terms: 981.
Contract of partnership or of joint adventure (obligations of a govern-

ment under—): 1626, 1628-1630.
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CONTRACTS (cont.) :

"Contracts affecting the public interest are to be construed liberally
in favour of the public": 1627.

Co-partnership in a— (rights of co-partner): 352-367.
Difference between an agreement and a—: 1630.
Implied contract in British law: 1491, 1548-1549.
Public law; private law; international convention; legal character:

1681.
"Purchases of chances" after requisition: 338.
Reciprocal— (failure to execute a—): 981. 988. 1004.
Release granted to a government does not eliminate claim of co-partner,

if granted without his consent: 353, 361, 364, 365-366.
Repudiation of a contract by a government:

No damages for—. in case where repudiation has been accepted:
356-360, 362-363.

Wrongful repudiation by a decree issued by government: 218-219,
355-361, 364-365, 366, 1094-1098.

Requisitioning of—-for ships in war-time: 309-346.
Tacit condition subsequent (automatic application of—); Roman law:

1004.
Validity of a contract: 354-366, 397-399, 1088-1091, 1094, 1095-1097.

CONTROL (RÉGIME OR MEASURE OF—) ; decision of tribunal for a régime
to prevent damage by fumes from a smelter: 1966-1978, 1980, 1981.

CONVENTIONAL LAW:
Decision in accordance with—applicable: 9, 331.
Reservation concerning—in force between parties: 647.

CONVENTIONS; international—, see Treaties (general).

CORPORATION, see Company.

COSTA RICA:
Aguilar-Amory and Royal Bank of Canada claims (versus Tjnited

Kingdom):'371-399.
Municipal law of—, see Municipal law.

COSTS :
One party to pay the—: 1699.
(See also Expenses of the arbitration.)

CREDITS :
Devaluation of money: 1808.
For enemy property, see Property. Enemy.
Frozen— (definition): 1900.

CREDITORS (CLAIMS OF FRENCH—AGAINST PERU) : 216-221.

CRIME (SUPPRESSION OF—) ; duty of the State re—under municipal and
under international law: 644, 646, 700-701, 703, 704, 705, 708-710,
714. 715, 718, 722. 730-732.

CRIMINAL LAW, see under Municipal law.

CUBA; Walter Fletcher Smith claim: 915-918.

CURRENCY, see Ottoman public debt. (See also Money.')

CUSTOMARY INTERNATIONAL LAW, see International practice and custom.

CUSTOMS DUTY (DEFINITION O F — ) : 1464.
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CZECHOSLOVAKIA :

Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case con-
cerning—) : 97-212.

German cession of vessels and tugs for Elbe navigation (case concern-
ing—) : 85-94.

Right of—to cessions under Article 339 of Treaty of Versailles : 85-86.

D

"DAMAGE"; meaning of the word—: 1960.

DAMAGES (CLAIMS FOR—). see Compensation for damage.

DANUBE (RIVER—) :

Cession of vessels and tugs for navigation on—under Article 339 of
Treaty of Versailles, Article 300 of Treaty of St. Germain, Article 284
of Treaty of Trianon and Article 228 of Treaty of Neuilly-sur-Seine:
99-212.

Increase in commerce and increase in efficiency of fleets of riparian
States; observations by arbitrator: 143.

1911 traffic on—: 124-129, 192.
Rectifications of the basic (1911) traffic on the—: 125-129. 193.

DAWES PLAN, see Reparations.

DEBT (EXTERNAL—) :

Guarantee of payment; international practice: 769.
Right of control by creditors: 773.

DECLARATION OF LONDON, 26 n 1909: 1049, 1052, 1058, 1775, 1782.

" D E FACTO" GOVERNMENT, see Governments, "De facto".

DEFENCE; rights of—; restriction: 1682.
DEFENCE (NATIONAL—), see Sovereignty of States.
" D E JURE" GOVERNMENT; see Governments, "De jure".

DELAY (UNDUE—) in detention of ships in war-time, see Detention.

DELIMITATION OF FRONTIERS, see Frontier delimitation.

DEMURRAGE, see Detention of skips in war-time. (See also Shipping.)

DENIAL BY A CLAIMANT IN ARBITRAL PROCEEDINGS OF HIS PREVIOUS
AFFIRMATIONS BEFORE A PRIZE COURT, See Estoppel.

DENIAL OF JUSTICE:
Alleged—: 635-636, 641, 657, 731-732, 1225. 1600, 1782. 1786. 1789,

1790, 1792-1793.
Definition of term: 986.
Hypothetical case of a—: 425-426.
Martini case: 978.
Notion of—in international law: 1202, 1211-1212.
Principles governing international responsibility for—: 645-646. 705,

706, 731, 1202-1203. 1229-1230.
Proof of—: 1008.
Resort to international proceedings in case of—: 1773, 1790.
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DENIAL OF JUSTICE (cont.) :
Treatment alleged to be illegal and partial, constituting a— (claim

rejected): 1165, 1171-1172, 1174, 1177-1178, 1194-1203, 1211-1214,
1225-1236.

DENUNCIATION OF A CONVENTION BY A STATE AS A MEANS OF REMEDYING
AN ALLEGED INJUSTICE IN ITS APPLICATION: 305.

DEPORTATION; definition: 1131.
DESTRUCTION (ILLEGAL—), see Pillage. (See also Properly.)
DETENTION; conditions of—; claim in international law: 1117.
DETENTION OF SHIPS IN WAR-TIME:

Alleged unlawful detention; claims rejected: 1241-1305, 1863-1869.
Arbitrary— (sum awarded for prejudice caused by—): 221.
Case of the Dutch steamship ^eelandia before the U.S.A. Court of

Claims: 1265-1267. 1279, 1291, 1293.
Meaning of words "detained" and "detention'": 1260-1261, 1275,

1279-1280, 1291.
Principles for award of damages in respect of—: 1868.
Undue delay in respect of—:

Damages awarded: 1600, 1601-1605.
Not proved: 1777-1781, 1783-1785. 1786, 1789, 1790, 1792-1793,

1866-1868.
Use of the words "embargo" and detention in a treaty article: 1257-

1259.
"DEUTSCHE BANK": 1895-1902.
"DIES A QUO":

Date of entry into force of a treaty (and not the date of signature or
ratification respectively) is the one for determining certain conces-
sions and undertakings affected by an article of the treaty: 518-524.

Date on which claimants' property was effectively requisitioned: 325-330.
Date when respective annuities of the Ottoman public debt became

due under provisions of Treaty of Lausanne (1923): 556-560.
For calculation of interest on indemnities to be paid: 656, 657, 660,

664 et sqq., 1082.
Transfer of sovereignty, in respect of territories ceded after hostilities,

became legally valid on the date of entry into force of the relevant
peace treaty: 441-444, 554-556.

DILIGENCE (DUE—AND LACK OF DUE—), see Responsibility of the State, etc.
"DILIGENTIA Q_UAM IN suis" ; application by analogy of the—in inter-

national law: 644.
DIPLOMATIC IMMUNITIES, see International law, Immunities.

DIPLOMATIC INTERVENTION AND PROTECTION, see Protection of their citizens
by governments.

DIRECT ACTION BY A STATE IN MATTER OF WAR DAMAGES (Treaty of Ver-
sailles, Article 297 e): 908.

DISCOVERY OF GUANO DEPOSITS AND "DENOUNCEMENTS" TO GOVERNMENT
CONCERNED: 349-367.

DISCRIMINATION :
Alleged—against nationals of a certain country: 937-944.
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DISCRIMINATION (cont.) :
Discriminating use, by U.S.A., of power of eminent domain towards

citizens of a friendly nation : 339.
No undue—against claimants in Norwegian shipowners' claims case:

335-336.
Protest by a government, having executed an award, that tribunal

has used discrimination in its application of a principle of inter-
national law: 344-346.

Questions of—against foreigners under municipal law in proceedings
under international law: 651-652, 729. 731-732. 794-795.

DISMISSAL OF CLAIMS, see Jurisdiction of the tribunal or arbitrator.

DISSENTING OPINIONS:
Bayne (Colonel Hugh A.—) ; Deutsche-Amerikanische Petroleum Gesellschaft

Oil Tankers case: 783 (reference only).
Corbescu (M. Dan—) :

Buzau-Nehoia^i Railway case: 1840-1842.
Junghans case (7 vu 39): 1857-1859.

Nielsen (Dr. Fred K.—) ; Salem case: 1204-1237 (text).
Paleologu (M. Mihail—) ; Deutsche Bank case: 1902.
Tumedei (M.—); Martini case: 1002-1008.

DIVISION OF POWERS (principle of—). see International arbitration; Muni-
cipal law.

DOCUMENTS, see Evidence.

DOMICILE (HABITUAL RESIDENCE) :
As a qualification for voting in a plebiscite: 944-946.
Condition concerning—in regard to acquisition of nationality: 1756.
Definition of—according to public imernational law: 407-409, 411, 413.
Double— (question of double nationality and—) : 407, 408-409.
Questions of nationality in relation to—: 1763.
Taxation of foreigners consequent upon—, as distinct from nationality:

303.
DUTCH EAST INDIA COMPANY:

Possession and exercise of rights of sovereignty over Island of Palmas
(or Miangus): 837, 855-856, 862, 867.

Power of—to act validly, under international law, on behalf of Nether-
lands: 857-859. 863-864, 867.

EGYPT:
Radio-Orient Company (case of—): 1873-1881.
Salem case: 1163-1237.

ELBE:
Cessions by Germany to Czechoslovakia under Article 339 of Treaty

of Versailles; legitimate needs of the interested parties: 83-95.
German river fleet on the— (particulars concerning—, and surrender of

shipping by way of reparation) : 88-89, 95.
1913 traffic on the—: 86, 94.
Traffic adopted by arbitrator as basis for decision concerning cessions

by Germany to Czechoslovakia under Article 357 of Treaty of Ver-
sailles: 86, 94.
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ELECTRICITY COMPANY OF WARSAW: 1671-1699.

"EMBARGO" (meaning of word as employed in a treaty): 1257-1258.

EMINENT DOMAIN IN MUNICIPAL LAW, see Municipal law, Eminent domain.

ENCUMBRANCES, CHARGES OR LIENS ATTACHED TO PROPERTY (cession of
property free of—) : 73-74, 76, 77, 90, 93, 140.

ENEMY PROPERTY, see Property, Enemy. (See also International law, Immu-
nity of private property from confiscation.)

ENEMY SUBJECTS (TRADE BETWEEN—): 1412.

ENGAGEMENT OF OFFICIALS, see Officials.

EQUALITY OF TREATMENT AS BETWEEN NATIONALS AND ALIENS UNDER MUNI-
CIPAL LAW: 336-337, 794-795.

EQUALITY OF THE STATES PARTIES (principle of—): 331-332, 338, 547,
609-610.

EQUITY :
Application of principles of—: 729, 1016, 1773.
Arbitrator cannot substitute an equitable solution for the common will

of the parties as expressed in the treaty to be interpreted: 548-549,
556, 592-594, 595, 601.

Arbitrator not called upon to have regard to considerations of—: 1566,
1828, 1829.

Assessment of compensation in accordance with—: 1014, 1032. 1033,
1072, 1074. 1157, 1889.

Claims to territorial sovereignty examined on basis of—: 870.
Costs of the arbitration apportioned in accordance with—: 399. 1567,

1568, 1636.
Decision on a third party claim based on a certain condition and given

in accordance with principles of—: 342-343.
Denunciation of a convention as means of remedying an alleged injustice

in its application : 305.
Determining of boundary between two States on basis of—and justice:

1336, 1337, 1341, 1342, 1352, 1356, 1357, 1359, 1360, 1363-1364.
Equitable construction of a Special Agreement: 1588, 1772-1773,

1864, 1868.
In matter of prize court proceedings: 1604.
"Law and equity":

Claims settled in accordance with principles of—: 9, 12-14, 16. 310,
330-331, 338, 339-342, 343-344, 353. 364-365 ("in justice and
fairness"), 367, 682, 726, 1016. 1164, 1203.

General principles of—: 9, 310, 330, 782, 792-795, 1164, 1225-1226.
Interpretation of words—in a Special Agreement: 330-331.

Proposal for equitable settlement of certain difficulties re acquisition or
renunciation of nationality: 416-418.

Solution according to the most equitable critérium, in absence of requisite
data: 594-595, 596-601.

"Solution just to all parties concerned": 1908, 1912, 1938-1939, 1949,
1950, 1955, 1963, 1965, 1973, 1974.

(See also "Ex œquo et bono".)
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ERROR:
Alleged error in law, "essential" or "manifest" error as foundation of

request for revision of an award: 1954-1957.
Good faith in matter of repairing an—: 1755.
Material error in a Special Agreement: 1138.
Obligation to make reparation for prejudice caused by an—: 1853.
Revision of a convention on account of—: 1645, 1654.
Substantial error, if established: 1565.

ESTOPPEL:
Assignee under a contract not estopped from putting forward his claim

when release of contract granted without his knowledge and consent:
365-366.

Claims debarred in arbitral proceedings, claimant having denied in
these proceedings what he affirmed previously before a prize court:
1782, 1785, 1786, 1789, 1790.

Contention that a government which fails to recognize another govern-
ment is estopped from urging the claims of its subjects dependent on
the acts and contracts of this latter government: 377, 382-384.

Principles of—in municipal and in international law: 366, 377, 382-
384, 651, 1094-1097, 1180, 1189, 1544.

ETHIOPIA :
Caravan of Maharao of Kutch case: 823-827.
Walwal case: 1659-1667.

EVALUATION OF DAMAGE, see Compensation, Principles applied foi assessment
of damage.

EVIDENCE :
Affidavits, see Affidavits.
Anticipation of a refusal cannot be presumed on evidence supplied:

1291-1294.
Appreciation of—of witnesses by tribunal: 1020.
Assumption that averments are true: 1614-1615, 1616-1617.
Authentication of— (rule as applied by a local court on a question of

nationality with international aspects): 1218, 1221.
Belonging to an epoch subsequent to the dispute: 851. 865.
Decision as to necessity and admissibility of—, a question of procedure

to be decided by the arbitrator: 840-841.
Discovery of any fact or document containing material evidence: 350,

1955-1956.
Duty of the tribunal to delimit a frontier under a Special Agreement,

notwithstanding lack of adequate—in regard to a certain matter: 1352.
Ex parte production of documents and effect thereof on position re com-

petent evidence: 390-393.
Expert report or opinion, see Expert reports.
Failure to produce full statements and accounts by one party confers

status of competent evidence on documents of other party and justifies
inferences therefrom in absence of explanation: 393.

Fair construction of all the evidence: 1864, 1868-1869.
Indirect—: 850, 852-854, 868.
Liberty of appreciation to be accorded to arbitrator in regard to—: 653-

654, 670, 672, 706, 733-734, «41-842, 917.
Maps as—: 844, 852-854, 859-862, 1325, 1330-1331, 1336, 1353, 1357,

1360-1361.
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EVIDENCE (cont.) :

Oral intimation insufficient as basis of a claim for damages: 1293, 1297.
"Point of law—as distinguished from a question of fact": 1505-1535,

1543.
Presumption in regard to—: 393-394, 410-411, 417-418, 423, 654, 686.

699, 711. 713-715. 719. 852, 854-855, 862-871, 1020, 1040,
1086-1088, 1090-1091, 1156, 1485, 1505, 1520-1522, 1524. 1531.
1534, 1540, 1541. 1542, 1792, 1922-1924.

Production of—:
By either party at request of other party: 1243.
In prize courts (rule concerning—): 1867.
Oral procedure; admissibility: 1406.
Renunciation by a party of right to contest facts alleged: 733-734.

Proof (burden of—, etc.), see Proof.
Questions of mixed fact and law: 1515-1530.
Rules of—in international proceedings: 840-842, 870, 1083.
Tribunal to consider those points only which are material for purpose

of rendering the decision: 1247.
Value of an inquiry as conclusive—: 1072.

""Ex JEQUO ET BONO":
Claims settled—: 331, 339, 340, 341-344, 395, 399, 1157, 1441-1453.

1824.
Rapporteur not authorized to substitute himself for a commission instituted

by one of the parties and to make awards—on claims submitted to it:
651.

Settlement of questions which are not of a legal nature—: 1474.
"EXCEPTIO INADIMPLETI CONTRACTUS" ; contract of concession; admissibility:

991.
"EXCEPTIONAL CIRCUMSTANCES" IN CONNEXION WITH THE IMPOSITION OF A

TAX: 303-304.
EXCESS OF POWER, see "Ultra vires" (act—).

EXCLUSIVE COMPETENCE OF STATES, see Sovereignty of States. (See also Inter-
national law. Limitation, etc.)

EXECUTION OF AN ARBITRAL AWARD, see Arbitral awards. Execution of—.
EXECUTIVE ASSISTANT TO AN ARBITRATOR; Clagett, Brice— (case concerning

cession of vessels for navigation on the Danube): 144.
EXEMPTION OF ALIENS FROM TAXATION, see Aliens.
EXHAUSTION OF LOCAL REMEDIES:

Appealable points of law and question of their insufficiency, or otherwise,
to reverse a previous decision: 1505-1543.

Arguments of parties concerning— (geneial): 377, 384-387, 1177, 1180.
1182-1183, 1189-1190. 1206, 1225-1233, 1488-1490, 1492-1535, 1543-
1550, 1773-1774.

Arrangement between United States and Great Britain for disposal of
certain pecuniary claims arising out of the 1914-1918 war (19 v 27):
1587-1591 {text), 1600, 1769-1774, 1785. 1789, 1790, 1863-1864, 1868-
1869.

Conflicting opinions as to whether local remedies are still accessible or
are no longer accessible when claim is transferred to domain of inter-
national law: 651, 1180, 1189.
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EXHAUSTION OF LOCAL REMEDIES (ront.) :

Contention of no appeal againsi decision on a question of fact: 1488-
1489, 1495, 1504, 1505. 1506, 1517-1518. 1519-1535, 1536-1544.

Contentions taken into account must be considered well founded: 1498,
1503-1504, 1505. 1519. 1542.

Effective remedy of appeal: 1493-1494. 1494-1496, 1497-1543, 1773-
1774. 1790.

Every point of law put forward in the international procedure must be
examined by the municipal courts: 1497-1503, 1504, 1789-1790.

Failure to make application for appeal in prize court proceedings: 1769,
1773-1774, 1786, 1789. 1790. 1793, 1864, 1868-1869.

General principles of—: 633-642. 731. 983, 1180, 1189-1190. 1225-1228,
1247. 1407. 1418. 1419, 1436, 1488-1489, 1494, 1495, 1497-1504,
1773, 1790.

Non-application of general principle of—: 1189-1190, 1225.
Rules accepted by the arbitrator concerning—: 1497-1505, 1519.
Waiver of enforcement of restriction on right to invoke diplomatic

protection without resort to national courts: 384-387.
Where recourse to local remedies is futile, recourse is not required: 1498-

1501, 1503, 1504, 1505, 1773-1774, 1790. 1864, 1868.
Withdrawal of a contention of law during arbitral proceedings on a

question concerning—not permitted: 1503, 1529.

EXPENSES OF A TECHNICAL COMMISSION: 1315.

EXPENSES OF PRESENTATION AND CONDUCT OF CASE, see Compensation for
expenses, etc.

EXPENSES OF THE ARBITRATION: 10-11, 227. 240, 289, 311, 351, 372, 399,
404. 532, 608-610, 610-611, 613-614, 833, 835, 1082, 1165, 1243-1244,
1313. 1442, 1446, 1447, 1451-1453. 1567, 1568, 1624, 1636, 1690. 1809,
1910, 1932-1933, 1959-1962. (See also Costs.)

EXPERIMENTAL PERIOD, see Temporary régime established by the tribunal.

EXPERT REPORTS:

By parties separately; rapporteur cannot deviate from these reports without
motives founded on precise facts: 735.

Importance attached by arbitrator to opinion of a committee of experts:
750-751.

Interpretation of Plan of Experts, accepted by London Conference of
August 1924, concerning payments by Germany to Allied and Asso-
ciated Powers: 876-883. 887-890, 895-899.

Joint report not desired by parties: 734.

EXPERT WITNESSES; weight to be given to evidence of—: 1922.

EXPERTS :

Appointed by the parties in the British property in Spanish Morocco
case: 618. '

Compelence of—and arbitral functions conferred on—: 268-277, 284-
287, 289, 1458.

Nationality of—to be the same .is that of arbitrator: 226, 268.
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EXPERTS (cont.) :
Provision for appointment of—in Special Agreement: 226. 228, 238,

239, 240, 254, 289.
Technical commission for fixing of boundary line between Honduras

and Guatemala (appointment and instructions for—): 1314-1315.
Technical consultants (tribunal assisted by scientists) : 1911, 1938, 1981.
Time-limit for completion of mission of—: 226, 277, 287, 289.

EXPORT LICENCE FOR BUNKERS, see Shipping.

EXPROPRIATION OF PROPERTY:

Alleged discrimination in applying principle of international law gov-
erning the requisitioning power of a belligerent State (protest in letter
from a State party to the arbitration) : 344-346.

Compensation awarded to claimants, see Compensation for damage, Claims
based on—.

Contracts for ships requisitioned in U.S.A. (Norwegian shipowners'
claims): 309-325, 334-341.

Contractual obligations of a government towards the owners of requi-
sitioned ships and shipbuilding contracts: 324-325, 332-339.

Date upon which property was effectively requisitioned : 325-330.
Error committed by a proprietor in establishing a private plan of his

property not to cause him prejudice (cf. principle Ne ultra petita) : 692.
Exercise of the power of eminent domain and respect for private property

in U.S.A.: 323-325, 332-334.
Illegal proceedings for—of a foreigner: 915-918.
Indemnity corresponding to real value of property: 1850.
Obligations quasi ex contracte: 682, 684, 691.
Overruling interest of the State in the matter of—: 1039.
Progress payments made during execution of contracts for ships requi-

sitioned in U.S.A.: 318-325, 338-339, 340, 341, 342.
Public utility undertakings and concessions (Article 260 of Treaty of

Versailles): 431-528.
"Requisition of neutral property" in the special meaning of the term

in the law and customs of war: 337.
Restitution of certain properties expropriated by a government: 14.
Right of—granted to concessionnaires and public utility undertakings:

395, 458, 464.
Rights of cessionary States in regard to— (Article 297 b of Treaty of

Versailles): 497-498, 501, 510.
Rights of shareholders as regards property ceded under an international

treaty: 498-500, 779-795. (See also Shareholders.)
Territories occupied on a permanent basis, as opposed to military occu-

pation: 627, 630, 663, 665, 666, 669, 671. 672, 675, 681-682, 683,
687-691, 716-717.

Third party claim in connexion with—; award according to principles
of law and equity: 310, 342-343.

(See also Requisitioning.)

EXTERNAL DEBT, see Debt.

EXTRATERRITORIAL JURISDICTION UNDER A RÉGIME OF CAPITULATIONS, see
Capitulations.
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FACTS :
Distinction in matter of law and—: 1505-1535, 1543. 1677.
New— ; definition; effect: 1757, 1758.
Questions of mixed fact and law: 1515-1530.
(See also Evidence and Exhaustion of local remedies. Contention of no appeal

against decision on a question of fact.)

FEDERAL STATE; interstate relations in— (recognition of principle of con-
tinuous and peaceful display of the functions of State) : 840.

FINANCIAL REGULATIONS (5 v 25) CONCERNING CONTRIBUTIONS (Ruhr and
bridgeheads of Dusseldorf and Duisburg) ; interpretation of—: 816.

FINLAND; Finnish shipowners against Great Britain in respect of use of
certain Finnish vessels during the war: 1481-1550.

FLUVIAL NAVIGATION:
Cases concerning cession of vessels and tugs for navigation on the Rhine,

the Elbe and the Danube: 61-81, 85-95, 99-212.
Danube, see Danube.
Elbe, see Elbe.
Legitimate needs of States in respect of transportation of all traffic to

or from iheir ports: 61-81, 85-94, 123-138, 194-198, 212.
Refusal to recognize right of free navigation (alleged—) : 230.
Rhine, see Rhine.
Vessels devoted to—not subject to international law pertaining to naval

warfare: 115.

"FORCE MAJEURE":
Article 260 of Treaty of Versailles ceases to be applicable in event of

certain cases of—: 486-488, 496-497, 498, 501.
Damage caused by wars, popular uprisings, rebellions, etc., constitutes

a case of—: 642.
Exercise of the power of eminent domain by the U.S.A. Emergency

Fleet Corporation considered as a case of—for private shipbuilders
concerned: 323-324, 336, 338.

Question of—in connexion with a concession: 1685.

FORECLOSURE; renunciation of right to reclaim an indemnity: 1155.

FOREIGNERS, see Aliens.

FORESTS (DOMAINAL—) ; rights granted to private persons (Rhodope
forests): 1422, 1423-1424.

FORMALITIES IN RESPECT OF TERRITORY CEDED BY ONE STATE TO ANOTHER
STATE, see Slate succession.

FRANCE:
Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case con-

cerning—) : 99, 101, 103-104, 112-113, 114, 116. 117, 119, 122-123,
129, 163-164. 171, 186, 187-191.

Chevreau case: 1115-1143.
Claims of French creditors against Peru (case concerning—): 216-221.
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FRANCE (cont.) :

Clipperton Island case: 1107-1111.
Deliveries in the Ruhr and the bridgeheads of Dusseldorf and Duisburg

(case concerning—): 799-819.
Electricity Company of Warsaw case: 1671-1699.
Free Zones of Upper Savoy and Gex case: 1457-1476.
German cession of vessels and tugs for Rhine navigation (case con-

cerning—): 61-81.
Municipal law, see Municipal law, France.
Religious properties case: 9-14.
Tardieu-Jaspar Agreement (case concerning—): 1703-1716.
Tax on war profits (case against Spain concerning—) : 302-305.

FRAUD :
Plea of—cannot be invoked against application of an agreement: 1566.
Revision of an award upon discovery of—: 1955. 1956.

FRAUDULENTLY ACQUIRED NATIONALITY, see Nationality.
FREE ZONES OF UPPER SAVOY AND GEX :

Case concerning—: 1457-1476.
Import regulations: 1472-1475.
Régime for—instituted: 1476.

FRONTIER DELIMITATION:
Administrative control, under the will of the sovereign State, prior to

independence, as test for delimiting frontier territories according to
concept of "Uh Possidetis of 1821": 1324-1330. 1335-1337, 1343. 1345.
1347, 1351, 1358, 1359.

Aerial survey of territory: 1353-1365.
Cession to a third party of territories awarded to a State under an

arbitral sentence concerning—: 249-251, 262, 279, 280.
Continued occupation of frontier territories in dispute pending final

demarcation: 226, 239, 1312.
Ecclesiastical boundaries and—: 1342-1344, 1347, 1356.
Effects of proceedings and report of a special commission appointed by

the arbitrator for—, in relation to the holding of a plebiscite, as pro-
vided for in the award, and on its results: 58.

Final settlement of dispute concerning—: 1312, 1315. 1352. 1362. 1364-
1365.

Formalities in regard to the transfer of territories, see State succession.
Integral occupation of territory after all operations connected with—

have been completed: 225, 232. 238, 240, 247, 252. 255-256. 260-268.
Judicial administration of territory and—: 1344.
Partial and successive occupation of territory assigned under an arbitral

award concerning—: 225. 236-239, 240, 247-260, 267-268, 278-281.
283, 284, 288 (award in favour of—).

Principles adopted by arbitrator or tribunal foi — : 952-957, 1352.
Recognition of a boundary: 1338-1341.
Settlement of boundaries under an arbitral award according to prece-

dents in international law: 232-247. 266.
Settlement of territory in good faith as a means of establishing priority

of right to disputed territories: 1352, 1358, 1359.
Special commission for—to be appointed by the arbitrator, in colla-

boration with the parties: 957-958.
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FRONTIER DELIMITATION {cont.) :
Stipulation in a Special Agreement that—will be made, or will be

modified, in accordance with a treaty of navigation and commerce:
226, 238, 240, 276-277, 287.

Successive delimitation: 225. 232-268.
Technical commission to fix the boundary between Honduras and

Guatemala: 1312. 1314-1315.
Usurpation of territory (acts of—): 1324, 1334.
Uti Possidetis Juris 1810 (principle of the—) and Uti Possidetis 1821 (line

of the—), see "Uti possidetis".
(See also Territorial occupation. Frontier territories.)

FUMIGATIONS :

Damage due to—caused by Trail Smelter: 1920-1933, 1957-1959. 1965-
1981.

Precedents cited in matter of pollution of air and water: 1963-1965.

"GELDERLAND" (CASE OF THE—): 1051.

GENERAL PRINCIPLES OF JUSTICE AS A SOURCE OF LAW: 331.

GENERAL PRINCIPLES OF LAW AND EQUITY, see "Law and equity".

GENERAL PRINCIPLES OF LAW APPLICABLE: 761, 764, 768.

GERMANY :

Buzau-Nehoiasi Railway (case concerning—): 1829-1842.
Case concerning acquisition of Polish nationality: 403-428.
Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case con-

cerning—) : 97-212.
Cession to Czechoslovakia of vessels and tugs for Elbe navigation (case

concerning—) : 85-94.
Cession to France of vessels and tugs for Rhine navigation (case con-

cerning—): 61-81.
Deutsche Bank in its capacity of creditor of the General Bank of Rou-

mania (case concerning—): 1395-1902.
Execution of German-Portuguese Arbitral Award of 30 vi 30 (case

concerning—) : 1373-1386.
German Industrial Charges Law case: 747-752.
German reparations under Article 260 of Treaty of Versailles (case

concerning—): 431-528.
Goldenbergcase: 903-910.
Interpretation of Article 11 of London Protocol of 9 vm 24: 757-774.
Interpretation of London Agreement (9 vm 24) case; Awards I-III:

875-899.
Junghans cases: 1847-1859, 1885-1891.
Memel Territory case: 1721-1764.
Municipal law, see Municipal law, Germany.
Pensions of officials of th< Saar Territory case: 1555-1568.
Responsibility for acts committed after 31 vu 14 and before Portugal

became a belligerent (case concerning—): 1037-1077.
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GERMANY (cont.) :

Responsibility for damage caused in Portuguese colonies in South Africa
(case concerning—): 1013-1033.

Schlessiger case: 1641-1655.
Settlement of claims in the Ruhr and the bridgeheads of Dusseldorf and

Duisburg (case concerning—): 799-819.

GLITRA CASE: 1066.

GOLD:

Money of tender; variation in value, calculation of amount payable:
1680.

Variations in purchasing power; concession; revision of tariffs: 1686.

GOLDENBERG CASE: 903-910.

GOOD FAITH :
Act contrary to—, in event of certain measures being taken after the

signature of an international treaty and before its entry into force:
522, 523.

Application of clause rebus sic stantibus in case where maintenance of a
claim would be contrary to—: 1566.

Expropriation proceedings not in—, for the purpose of public utility:
915, 917-918.

Fulfilment by States of their obligations in—: 1751.
Law passed by a government annulling the acts of a previous government

cannot be opposed to foreigners who dealt with the latter in—: 219.
Option for nationality (error in connexion with—): 1755.
Possession of frontier territory in—: 1352, 1358, 1359.
Presumed by the tribunal: 324, 327.
Proof of— (questions raised concerning—): 394-395, 677, 1289, 1869.
Question of bona fides of purchase and transfer of a ship in war-time:

1599, 1601, 1867, 1869.
Revision of a convention and question of—: 1654.
Under a contract of partnership or of joint adventure: 1626, 1628-1630.
Undertaking to negotiate in—and onus of proving a case of bad faith:

929-934, 935.
GOOD OFFICES OF A GOVERNMENT (recourse to the—provided for in Special

Agreement): 924, 926.
GOVERNING COMMISSION OF THE SAAR TERRITORY; case concerning pensions

of officials of the Saar Territory: 1555-1568.
GOVERNMENTS (general entries) :

Acts by which a government, not a party to a certain treaty, conformed
to provision'- of that treaty for the purposes of an arbitration: 551-553.

Channel of communication between—; proper authority to receive a
request: 1283.

Compensation paid to their nationals for expropriation of property by
a victorious State, see Compensation for damage, By a State to its nation-
als, etc.

Continuity of succession and legal obligations arising therefrom:
Costa Rica ; claims by Government of Great Britain (Tinoco case) :

375-382, 386-399.
Peru; claims by foreign creditors: 218-219.
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GOVERNMENTS (general entries) {ami.) :
Criterion for existence of a government according to international law:

377-384.
De facto government in international law: 377-384, 524-525.
De jure government in international law: 377, 524-525.
Payments made for bona fide use by a government, or personally to a

usurper: 387-395.
Protection of their citizens by— (diplomatic intervention), see Protection.
Recognition and non-recognition of— (principles of international law

concerning—): 219, 377, 380-384.
Recognition of governments de jure and de facto as evidence, for the

purpose of applying Article 260 of Treaty of Versailles, that new
States had ceased to form part of another State: 524-525.

GREAT BRITAIN, see United Kingdom.

GREECE :
Case concerning the Ottoman public debt: 531-614.
Not entitled to receive cessions of shipping on the Danube, not being

a riparian State: 99, 129-130.
Rhodope forests case: 1391-1436.

GUANO (DISCOVERY OF DEPOSITS OF—); Landreau claim against Peru: 349-
357.

GUATEMALA :

Honduras borders case: 1309-11)66.
Municipal law, see Municipal law, Guatemala.
Shufeldt claim: 1081-1102.

H

HAGUE (THE—) :
Agreement of— (1930), see Agieements.
Convention (1899): 977, 1024 et sqq., 1116.
Convention (1907): 104-117, 122-123, 759, 909, 1039, 1040, 1061, 1704.

HARVEST; principles adopted in respect of claims for loss of—due to des-
truction or to prevailing conditions of insecurity: 657-659, 660, 662.

HONDURAS; Honduias borders case: 1309-1366.
HUNGARY :

Barcs-Pakrac railway case: 1571-1582.
Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case con-

cerning—) : 99-212.
Sopron-Koszeg railway case: 9(53-973.

I.

ILLICIT ACT AND ILLICIT OMISSION TO ACT, see International law, Illicit act, etc.
IMMUNITIES (DIPLOMATIC, CONSULAR, ETC.), see International law, Immunities.
IMMUNITY OF PRIVATE PROPERTY FROM CONFISCATION, see International law,

Immunity, etc.
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IMPORTS :
Credit for—: 1465, 1469.
Free zones; rules laid down by arbitrators: 1472-1475.
Quota: 1469.
Tax on— (legal character of—): 1464.

INADMISSIBILITÉ OF CLAIMS:
For reasons concerning nationality: 13, 14, 18, 20, 22-23, 25. 27, 30,

32, 34, 36, 40, 42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 706. (See also
Nationality.)

Objection to admissibility, see Objection.

INDEMNITY (PAYMENT OF—), see Compensation for damage.

INDEPENDENCE OF STATES, see Sovereignty of States.

INEQUALITY OF TREATMENT, see Discrimination.

INJUNCTION TO REFRAIN FROM CAUSING DAMAGE, THROUGH FUMES FROM A
SMELTER: 1934, 1966, 1980.

INJUSTICE (OBVIOUS—) :
Definition: 978, 986, 1000.
Proof of—: 1008.

INLAND NAVIGATION, see Fluvial navigation.

INQUIRY (VALUE OF AN—AS CONCLUSIVE EVIDENCE): 1072.

INSPECTION ON THE SPOT, see Visits of inspection.

INSURRECTION (ARMED—); responsibility of the State not engaged in event
of prejudice caused to foreigners on its territory as a result of—: 629,
642-646, 652-653, 654-656, 658, 705-706. 710. 719-720. 722, 727-728,
730-732.

INTENTION IN LAW: 1521-1524, 1535-1536.

INTEREST :
Capitalisation of— (claims in regard to—): 220-221. 564-566.
Classification: 1837.
Compound interest not awarded, and reasons: 341, 650.
Damages in respect of—on sum deposited under a Special Agreement

(claim rejected): 1932, 1933.
Date from which—on indemnities to be paid shall be calculated : 656,

657, 660, 664 et sqq., 1082: 1933.
Indemnity; military requisition: 910.
On sums awarded (considerations and principles concerning—): 14, 16,

221, 311, 341-342, 345, 351, 650-651, 735, 910, 1082, 1101, 1933.
Question of—on award referred to U.S.A. Congress with suggestion of

amount by arbitrator: 1605.
Time-limit for payment of—on sum awarded: 14, 16, 220-221, 351.

INTERFERENCE WITH BUSINESS OR PROPERTY (claim concerning—): 1492-
1494, 1543-1550.

INTERIM MEASURES FOR PREVENTION OF DAMAGE: 1934-1937.

INTERNAL REDRESS, see Exhaustion of local remedies.

INTERNATIONAL ARBITRATION (PRINCIPLE OF DIVISION OF POWERS IN—) :
1199, 1202.

INTERNATIONAL CENTRAL AMERICAN TRIBUNAL, see Central America.
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INTERNATIONAL CLAIM (NATURE OF A N — ) : 1228.

INTERNATIONAL CONVENTIONS, see Treaties (general).

INTERNATIONAL CUSTOM, see International practice and custom.

INTERNATIONAL JUDGE, see Arbitrator. (See also Jurisdiction of the arbitrator

or tribunal.)
INTERNATIONAL LAW:

Absence of protestation as a form of acceptance or recognition of relevant
facts or rights: 251. 262. 280, 282-283, 843, 866,' 1327-1328. 1330,
1347, 1563-1564, 1567.

Abstract right under—requires concrete manifestations: 839.
Act contrary to—, see below "Illicit act".
Application of—by an arbitrator (conventional law, customary law and

practice of other international courts): 331.
Application of principles contained in Articles 46 and 53 of Fourth

Hague Convention (1907) to questions concerning seizure of vessels
during hostilities: 104-117, 122-123.

Application of relevant international conventions by tribunal: 1049.
Codification of recognized principles of—; Declaration of London,

26 ii 09: 1049.
Coercion (measures of— against an individual) ; primarily a question

of municipal law, unless constituting an illicit act in violation of an
international obligation: 425-426.

Conflict between the obligation under—of a restored government for
the acts or contracts of a usurping government, and the administration
of its own laws under its constitution: 386-387.

Conflicting opinions as to whether local remedies are still accessible or
are no longer accessible when claim is transferred to domain of— :
651, 1180, 1189.

Continuity of States (principle of the—and obligations resulting there-
from) : 218-219, 375-382. 386-399.

Conventional law, see Conventional law.
Criterion for existence of a government according to—: 377-384.
Customary—, see International practice and custom.
Definition of expression droit des gens (law of nations): 908.
Denial of justice :

Notion of—: 1202, 1211-1212.
Principles governing international responsibility for—: 645-646. 705,

706, 731, 1202-1203, 1229-1230.
Resort to international proceedings in case of— : 1773, 1790.
(See also Denial of justice.)

Diligence of the State, see Responsibility of the State, etc.
Diplomatic protection (right of—), see Protection, etc.
Discrimination :

Alleged—against nationals of a certain country: 937-944.
Alleged—in application of principle governing requisitioning power

of a belligerent State (protest by the government which has executed
the award): 344-346.

Discriminating use, by U.S.A., of power of eminent domain towards
citizens of a friendly nation: 339.

No undue—made: 335-336.
Question of—under municipal law may be examined in proceedings

under international law: 651-652, 729, 731-732, 794-795.
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INTERNATIONAL LAW (cont.) :
"Domicile" (habitual residence) as defined in public—: 407-409. 411.

413.
Equality of States parties (principle of the—): 331-332. 338, 547. 609-

610.
Equitable right in—: 1098.
Estoppel (principles of—): 366, 377. 382-384. 651, 1094-1097. 1180,

1189, 1544, 1782, 1785. 1786, 1789, 1790.
Exhaustion of local remedies (rule of—), see Exhaustion, etc.
Expropriation :

Principle governing the requisitioning power of a belligerent State
(letter from a government concerning—) : 344-346.

(See also Expropriation.)
Formalities in respect of the transfer and handing over of territories from

one State to another (no absolute principle of—in iegard to—) : 279-
280. (See also State succession.)

Freedom of navigation: 1255-1256.
General theory of—in regard to interpretation of texts, see Interpretatien

of texts.
Illicit act:

Committed by a government in respect of îetention of ships' contracts
and progress payments: 319-325, 338-339, 340.

Definition of—: 905 et sqq., 909.
Measures of coercion contrary to recognition of a right to opt for

nationality under an international treaty: 425-426.
Obligation to make reparation for an—: 904 et sqq., 906, 1002, 1016

et sqq., 1033, 1039-1040, 1058 et sqq., 1070-1071. (See also Respons-
ibility of the State.)

Sinking of the ship I'm Alone: 1617-1618.
Under Article 297 e of Treaty of Versailles: 908.

Illicit omission to act in accordance with obligations assumed under an
international treaty: 425-426.

Immunities :
Diplomatic and consular—: 1216-1217.
Under capitulatory rights: 1215-1217.

Immunity of private property from confiscation:
Compensation of non-nationals by an enemy State in certain cases

of property ceded to victorious States: 488, 494-495. 498-500.
Foreign citizens; principle of inviolability and "power of eminent

domain" in U.S.A.: 332-334.
No violation of rights involved by convention freely concluded between

two States nor by institution of arbitral proceedings: 1682.
Obligation of a State to compensate its nationals when their private

property is retained or liquidated by victorious enemy States: 105-
108, 140-141, 431-432. 488, 491. 492, 494-495, 498-500. 780, 794,
887-890, 897, 898.

Pending demarcation of a frontier: 1312, 1363.
Principle of—: 647, 909. 1039, 1234, 1484, 1485, 1490, 1501.
Private property hired by a belligerent State for military purposes

is not covered by—: 105, 107-108. 117, 120, 123, 147-164.
Restoration of privately-owned river vessels seized during hostilities:

105-106, 107-108, 114-119, 120. 123, 165-177.
(See also Expropriation; Property; Requisitioning.)
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INTERNATIONAL LAW (cont.) :
Independence of States, see Sovereignty of States.
Interpretation of an Act by a national court in such a manner as to

reconcile it with—: 1267, 1279.
"Intertemporal" law: 845-846, 863-864, 1771. 1782-1783, 1787-1788.
Intervention by a government on behalf of its nationals (diplomatic

intervention), see Protection of its citizens by a government.
Intervention in the affairs of another State (principles concerning—):

419-422, 640, 641-642, 643-644, 648. (See also Sovereignty of States,
Exclusive competence, etc.)

Limitations on the autonomy of a State by virtue of obligations con-
tracted under an international treaty: 103, 419-422, 1254. (See also
Sovereignty of States, Limitation of—.)

Limitative character of—. as applied to warfare and the power of a
sovereign State: 104-106.

Municipal law and—, see Municipal law. Priority of international law
over—.

Nationality, see Nationality.
Naval warfare:

Neutrality and problem of the negligence of the State in regard to—:
644.

Vessels devoted to inland navigation not subject to law pertaining
to—: 102-103, 115.

Negligence of the State, see Responsibility of the State.
Ne ultra petita (piinciple of—): 650, 692 (exception to—).
Neutrality, see Neutrality and neutral rights.
Non-intervention in the affairs of another State: 419-422, 640, 641-644.
Non-retroactivity of laws: 219, 386-387, 1089, 1092, 1094.
Notion of—: 1209-1210, 1486.
Obligations of a State under—:

Extensive interpretation justified, in view of special circumstances: 710.
Municipal law cannot be invoked as a pretext for not fulfilling—:

330-331, 338, 340, 486-488, 1095, 1098, 1185, 1836.
Recognition of acquisition or loss of nationality under an international

treaty an obligation, and not within exclusive competence of State
concerned; but no right of interference conferred on co-contracting
State: 419-422.

Respect of the right to opt for nationality provided for by an inter-
national treaty: 422-423.

To pay fair value for discovery of guano deposits after wrongful
repudiation of contract concerning reward for discovery: 364-365.

To protect the rights of other States within the limits of its territorial
sovereignty: 839.

Unilateral acts giving rise to quasi-contractual obligations: 682, 684,
691.

Violation of—by illicit act or a denial of justice: 425-426.
(See also Responsibility of the State.)

Option for nationality (questions of an international nature), see
Nationality.

Partnership (questions concerning the nationality of a—or of the persons
composing it) : 729-730.

Precedents which do not form part of positive—: 571, 573.
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INTERNATIONAL LAW (cent.) :
"Principles of justice which are common to all civilized nations": 331-

332.
Priority of—over municipal law, see Municipal law, Priority, etc.
Probable cause in—, see Probable cause.
Protection of their citizens by governments, see Protection, etc.
Recognition and non-recognition of a de facto government in—: 219,

377, 380-384, 524-525.
Recognition of de jure government in—: 377. 380-381. 524-525.
Res judicata (principle of-—): 254-257, 258-259, 260-261, 278-281, 284,

568-571. 575-576. 578. 1048-1050, 1378. 1543, 1544, 1832, 1888. 1933,
1940, 1948-1957. (See also "Res judicata".)

Responsibility of the State, see Responsibility.
Right of angary, see Angary.
Right of diplomatic protection, see Protection of citizens.
Silence of a third Power in regard to a treaty notified to it: 843, 866.

(See also above "'Absence of protestation".)
Sovereignty of States, see Sovereignty.
Sources of— (Article 38 of Statute of the Permanent Court of International

Justice): 908, 909.
Spirit of—: 1247.
State succession, see State succession.
Successive rules of—in force at different periods, see ''Intertemporal" law.
Territorial occupation, see Teiritorial occupation.
Territorial sovereignty, see Sovereignty, Territorial.
Territorial waters, see Territorial waters.
Unlawful act in—, see above "Illicit act".
Uti Possidetis Juris, 1810 (principle of the—): 228-229, 231, 234, 248,

254-255, 256, 258, 265-266, 275, 278, 279, 280-281.
Uti Possidetis, 1821 (line of the—); juris or de facto, see "Uti possidelis"'.
Vigilance of the State, see Responsibility of the State.
Warfare on land :

Damage caused by military operations and military occupation: 628-
629, 635, 642, 644-645, 652, 654-655, 658, 712-715, 716, 727-728,
1016.

Fourth Hague Convention, 1907; principles respecting laws and
customs of war: 104-117, 122-123, 639, 645.

Jurisdiction in matter of claims for indemnities resulting from—: 1016.
Neutral rights, see Neutrality and neutral rights.
Notion of military operations: 628-629, 696, 716, 728.
Operates by limitation on the power of a sovereign State: 104-106.
Responsibility of State not engaged in case of prejudice caused to

foreigners on its territory as result of civil or international war: 642-
646, 652, 654-655, 658.

Warfare at sea, see above "Naval warfare".
Written law as part of common—: 908.

INTERNATIONAL OBLIGATIONS, see International law, Obligations. (See also
Responsibility of the State.)

INTERNATIONAL PRACTICE AND CUSTOM:
Basis of—: 908-909.
Guarantee for payment of an external debt: 769.
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INTERNATIONAL PRACTICE AND CUSTOM (cont.) :
Right of a State, to which territory has been ceded under a treaty, to

demand the emigration of those inhabitants who have opted for the
nationality of the ceding State: 427.

Tradition (established—) required by—: 267.
INTERNATIONAL RIVERS:

Danube, see Danube.
Elbe, see Elbe.
Non-riparian States not entitled to receive cessions of shipping on—

within terms of peace treaties following war of 1914-1918: 129-130.
Rhine, see Rhine.
(See also Shipping.)

INTERNMENT; belligerent troops; Hague (2nd) Convention of 1899 concern-
ing the laws and customs of war on land; Hague (5th) Convention of
1907 respecting the rights and duties of neutral Powers and persons in
case of war on land: 1024, 1027.

INTEROCEAN TRANSPORTATION COMPANY: 1769-1793. 1865, 1867.
INTERPRETATION OF TEXTS:

Absence of a definite provision not an obstacle to drawing conclusions
from the relevant law for that condition: 750.

Absurd or incompatible meaning not permissible: 424-425, 439, 1205-
1206, 1262, 1499.

Addition of words or stipulations to the text as it stands not admissible
as a means of—: 424.

Ambiguous clause, see below '"Doubt" (in case of—).
Analogy (interpretation by—): 105, 761.
Application of a treaty in strict conformity with its terms, although, in

certain cases, this may lead to apparent injustice: 424, 548-549, 556,
564, 567, 592-594, 595, 601.

Arbitral awards (principle of referring questions re interpretation of—
to author of award): 286, 833, 948, 1312.

Arbitral clauses (principle of interpretation of—): 1403.
Argument a contrario: 137, 447-448, 573-574, 593-594, 1633-1634.
Arrangement between U.S.A. and United Kingdom for disposal of cer-

tain pecuniary claims arising out of [1914-18] war (19 v 27): 1771-
1774, 1868-1869.

Authentic interpretation (right to give an—): 286, 413. 452.
Baden-Baden Agreement concerning German officials, 21 XII 25, Ar-

ticle 10: 1555, 1559-1561, 1562, 1564-1568.
Binding effect of an authentic interpretation is confined to the interested

parties: 413.
Broad interpretation (sensu lato), see below ''Extensive interpretation".
Clear and precise text (interpretation of—not permissible): 1205.
Common sense principles of—: 1223.
"Concessions" (Article 260 of Treaty of Versailles) : 468-486.
Conflicting texts (procedure applied in cases of—): 439, 508, 792.
Construction of documents as a point of law or a question of fact: 1509-

1515, 1523-1524, 1526-1529.
Contract of concession: 1155-1156, 1575.
Convention of 6 n 22 between France and Poland: 1671-1699.
Dawes Plan (1924;, see below "Experts plan on German reparations".
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INTERPRETATION OF TEXTS (cont.) :
Doubt (in case of—) :

Alleged fraudulent nationality; interpretation favourable to validity
of act of naturalization: 1186.

Limitation of sovereign rights to be interpreted in favour of natural
liberty and independence of State in case of—: 1254, 1287.

Meaning unfavourable to the party which drafted the text, if clause
is ambiguous: 907, 1563, 1564-1565.

Method adopted: 439, 792.
Erroneous application of a convention in a given case not a reason for

further erroneous application: 303.
Error (substantial—, if established) : 1565-1566.
Exception to a rule:

Alleged—would lead to results in obvious contradiction with the
purpose of the relevant law: 749-752.

Article constituting an exception as "expressly provided" in the
treaty: 500.

Cannot be presumed, but must be clearly stipulated: 413, 418-419,
555, 609, 880.

Recourse to considerations foreign to text itself not permissible when
interpreting an—restrictively: 410.

Scope of an—, clearly stated, cannot be extended to cover other cases:
593-594, 1260, 1261.

(See also below ''Restrictive interpretation" and "Special rule or case".)
Experts' plan on German reparations (Dawes Plan, 1924): 761, 764,

768, 770 et sqq., 876-883, 887-890, 895-899.
Experts' plan on German reparations (Young Plan, 1929-1930): 1373-

1385, 1708, 1711, 1716.
Explicitly imposed obligation: 1626-1627, 1629, 1961-1962.
Extensive interpretation :

"Contracts affecting the public interest to be construed liberally in
favour of the public": 1627.

International obligation in matter of mutual judicial assistance in the
special case of Morocco: 710.

In view of intention of authors of text: 879-880, 897. 1184.
Widest interpretation to be chosen in principle, as between three

possible rules applicable in regard to transfer of concessions: 492.
Final interpretation of a treaty must be given by an international tri-

bunal and not by a domestic court: 1215.
Financial Regulations (5 v 27) concerning deliveries effected in Ruhr,

etc. : 816 et sqq.
General principles of law applicable: 761, 764, 768, 1039-1040.
General theory of international law; interpretation according to the

actual text as submitted to the contracting parties: 434.
German "Industrial Charges Law" (30 vm 24): 747-752.
Germano-Lithuanian Agreement (10 n 25) concerning option for nation-

ality: 1732 et sqq.
Grammatical interpretation: 438-439, 1180-1184.
Hague (The—) Agreement of 20 i 30: 1376-1386, 1802.
Hague (The—) Convention regarding laws and customs of land warfare

(1907), Annex (Regulations), Article 52: 1039.
Implicitly imposed obligation; existence must be clearly shown: 1627-

1629, 1631, 1632. 1962.
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INTERPRETATION OF TEXTS (cont.) :
In conformity with the text as it stands: 564. 567, 786.
Indirect confirmation of interpretation of an article supplied by another

article of same treaty: 1260.
In such a way as to avoid giving an article an effect much less favourable

than the clear effect of another article of the same treaty: 72.
Intention of the authors: 101. 102-103, 111-112, 129-130, 270, 412, 413,

424-425, 496, 500, 508, 510. 545-547. 548-549, 551, 556, 559-560,
564, 565, 566-567, 575-576, 593-594, 597-599, 600, 601, 632. 786,
848, 850, 879-880, 881, 889, 895-899. 935, 954. 955-956, 1181, 1247,
1567, 1629-1630, 1634, 1932, 1949, 1950, 1960-1962.

Judicial decisions taken by national authorities: 1838.
Jurisdiction of the arbitrator in matter of—, see Jurisdiction of the arbi-

trator.
Language, as used in its ordinary and current sense, as basis of—: 467-

468.
Legitimate needs of the parties under Article 357 of Treaty of Versailles

to be determined by the arbitrator and not by one of the parties to
the controversy: 71, 73.

Liberty of appreciation necessary to the arbitrator: 548-549, 653-654.
670, 672, 706, 733-735, 841-842, 917.

Limitation of effects or meaning must be stipulated expressly: 85-86,
303, 934, 1254, 1627, 1629, 1630, 1631-1634.

Literal meaning of an article (Article 339 of Treaty of Versailles) : 85-86.
London Agreement of 9 vm 24: 875-889.
Moral obligations and practical performance, as distinct from legal

aspects (questions concerning—): 1634-1636.
Municipal law, see Municipal laiv.
Natural meaning of words employed, see below "Reasonnable meaning

of the text".
Non-concordant texts, see above ""Conflicting texts".
No need to have recourse to another article of the treaty, when the

article to be interpreted is clear: 420, 421.
Normal rule prevails, in absence of express stipulation to the contrary:

413, 418.
Nullity or forfeiture not to be presumed, and deduction, in this respect,

to be made with caution: 545-547.
Object of a treaty or of an article of a treaty, see below "Purpose", etc.
Omission by one party to an international treaty to carry out its obliga-

tions, does not relieve another party of its obligations: 581-582.
Opposition between articles, see above "Conflicting texts".
Organic whole (plan construed as an—) : 896-899.
Particular expression may be included in a wider expression (i.e. "rights

and interests" may be held to embrace the term "property, lights and
interests"): 495-496, 504.

Point of law without practical importance not decided by tribunal: 1899.
Polish Minorities Treaty (1919). Articles 3, 4 and 5: 405-428.
Preamble (significance and effect of the—): 804, 806, 1256, 1284.
Precedent cited in regard to a special agreement not considered im-

portant for interpretation of the law in question: 509-510.
Preparatory work:

Baden-Baden Agreement, 21 xn 25, Article 10: 1564-1566, 1567.
Convention between France and Poland (6 n 22): 1674.
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INTERPRETATION OF TEXTS (cont.) :
Preparatory work {cont.) :

Convention between France and Spain (7 i 1862): 302-303.
French law of 1 vu 16 (tax on war profits): 304-305.
General theory of international law in regard to use of—: 434.
Importance of international and national—on a law: 750-751.
Limitations upon literal meaning of an article not deduced from—:

85-86.
"Not taken into consideration by arbitrator: 1674.
Radio Traffic Agreement between China and Radio Corporation of

America: 1631-1632.
Recourse to—at request of a party: 85-86.
Special Agreement: 271, 285-286, 626, 631-632. 637, 785-786, 1181-

1184, 1190-1191, 1206. 1932, 1950, 1960-1961. 1962-1963.
Treaty ot Lausanne (24 vu 23): 549-551, 554, 560, 565. 571. 573.

574, 575-576, 586.
Treaty of St. Germain :

Article 267: 111-112.
300: 101-103, 129-130.. 136-137.

Treaty of Trianon, Article 250: 111.
Treaty of Versailles, Article 260: 434-436 (no use made of preparatory

work).
Presumption as an element of—: 426-427, 492, 574, 596-597, 601, 649,

750, 869, 935, 1040, 1156, 1214, 1254, 1260, 1627, 1629.
Presumption inadmissible (cases where—): 303, 304, 413, 418-419. 427.

447. 545-547, 555. 609, 880, 1040, 1156. 1299, 1254-1255, 1287. 1299,
1627. 1629, 1630, 1631-1634.

Principle of expressw unius est exclusio alterius: 1207.
Property "situated" in territories which formed part of former Austro-

Hungarian Monarchy (Article 267 of Treaty of St. Germain and
Article 250 of Treaty of Trianon) (vessels seized during hostilities not
considered as—): 111-112.

Protocol of London (9 vm 24), Article 11: 757-774.
"Public utility undertakings" (meaning and scope of ihe expression—in

Article 260 of Treaty of Versailles) : 453-468.
Purpose and scope of an article: 71-74. 85-86. 101-103, 129-130, 136-

137, 142, 508, 510, 559-560.
Purpose of a law (importance of—for determining its interpretation);

749-752.
Purpose of a treaty: 85. 124-125, 567, 585.
Purpose of an experts' plan: 879, 881, 882, 889-890, 895-899, 1378-1386.
Questions concerning acquisition of nationality and domicile (Articles 3,

4 and 5 of Polish Minorities Treaty, 28 vi 19. and Article 91 of
Treaty of Versailles, 28 vi 19): 405-428.

Radio Traffic Agreement between Chinese Government and Radio
Corporation of America (27 vi 32): 1623-1636.

Rational application of an article in contradiction with formal text of
that article: 450-451.

Reasonable meaning of the text: 113, 412-413, 413-414, 424, 425. 426-
427, 467, 907, 1285-1286.

Renunciation to a right or claim cannot be presumed, but must be
clearly stated: 427, 1254, 1299.
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INTERPRETATION OF TEXTS (cont.) :
Restriction of sovereignty cannot be presumed, but must be clearly

established: 1254-1255, 1287, 1627, 1629, 1630, 1631-1634.
Restrictive interpretation:

Application of evidence on certain points: 1040.
Common consent of parties tc—of an article of a Special Agreement: 275.
Exception to a general rule: 410, 593-594, 1039, 1260, 1261-1262, 1280.
Generally recognized rules re—not applicable: 1631-1634.
Ineffectiveness of remedies under exhaustion of local remedies rule

(rule strictly construed): 1504.
Limitation of sovereignty: 761. 764, 773, 1254-1255, 1287, 1400.
Must be based upon a definite stipulation: 303, 304, 447.
Strict, as opposed to equitable, interpretation: 424, 540-549, 550-551,

556, 564, 567, 592-594, 595, 601.
Strict interpretation of treaties: 1305.
Validity of an act of naturalization in case of alleged fraudulently

acquired nationality: 1186.
Rights of independent third parties (treaty cannot be interpreted in

such a way as to dispose of—) : 842.
Rules and principles of—: 434, 1231-1233.
Special Agreement: 268-287, 627, 632, 785-786, 869. 982, 1098, 1180-

1184, 1312, 1322, 1770-1774, 1932, 1949, 1950, 1959-1962.
Equitable construction of a Special Agreement, see Equity.

Special meaning attributed to a word or expression must be clearly
stated, or allegation must be proved: 458-460, 1257, 1563.

Special rule or case:
Argument may not be drawn from a—for purpose of interpreting

a general rule: 492, 593-594, 1260.
Must be expressly and clearly stipulated: 303, 413, 561, 1261, 1285,

1287.
Prevails over general provisions: 92, 102, 111-112, 418-419, 1256.

Spirit of an article: 74, 413, 882.
Spirit of a treaty or other text: 546-547, 551, 576, 596, 598-599, 600,

601, 686, 879, 882, 896, 1635.
Subsequent developments considered for purpose of—: 111.
Treaties applied and interpreted by national courts: 1215, 1218, 1222-

1225, 1232, 1235.
Treaties between Sweden and U.S.A. (3 iv 1783 and 4 vu 1827): 1242,

1254-1262, 1268, 1270-1271, 1275, 1278, 1284-1288, 1305.
Treaty of Ancon (20 x 1883) between Chile and Peru, Article 3: 928-

929, 933-937, 944, 951, 952-958.
Treaty of Lausanne (24 vu 23), Articles 46 and 47, with Articles 50-54:

531-614.
Treaty of Neuilly-sur-Seine :

Article 181: 1397, 1421, 1426.
228: 99-144.

Treaty of St. Germain:
Article 300: 99-144.

320: 1801, 1803.
Treaty of Trianon, Article 284: 99-144.
Treaty of Versailles:

Article 91: 406-428.
231: 1051.
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INTERPRETATION OF TEXTS {cont.) :

Treaty of Versailles (cont.) :
Article 260: 431-528.
Articles 297, 298 and Annex: 1071, 1851, 1900.
Article 339: 85-94, 99-144.

357: 61-78.
440: 1051.

Paragraph 20 of Annex II to Part V I I I : 792.
Two texts (French and English), both authoritative, one being clear and

the other, not; method of interpretation adopted: 439, 792.
Uniformity necessary for proper application of treaty: 544, 547, 548-

549, 566-567, 590-601.
Wide interpretation, see above "Extensive interpretation".
Word used in its ordinary and proper sense: 1257.
Young Plan (1929-1930), see above "Experts' plan on German

reparations".

"INTERTEMPORAL" LAW: 845-846, 863-864, 1771, 1782-1783, 1787-1788.

INTERVENTION BY A GOVERNMENT ON BEHALF OF ITS CITIZENS, see Protection
of their citizens by governments.

INTERVENTION IN A CASE:
Italian Government, in proceedings between Ethiopia and United King-

dom in case concerning the caravan of the Maharao of Kutch: 824.
Poland, in case concerning interpretation of London Agreement (9 vm

24) (Award I ) : 877, 878, 880-881.

INTERVENTION IN THE AFFAIRS OF ANOTHER STATE (principles concerning—) :
419-422, 640, 641-642, 643-644, 648. (See also Sovereignty of States,
Exclusive competence, etc.)

INVESTIGATIONS:
Claim by a government for expenses incurred on account of—disallowed:

1932-1933, 1948-1949, 1954-1955, 1959-1962.
Provision for—in Special Agreement: 1909.

INVIOLABILITY OF CONSULAR RESIDENCES UNDER A RÉGIME OF CAPITULATIONS :
725-726.

IRAQ; case concerning Ottoman public debt: 529-614.
ITALY :

Caravan of Maharao of Kutch case: 823-827.
Claim by—to certain barges on the Danube possessed by Serb-Croat-

Slovene Kingdom and Roumania: 99, 119-120.
Martini case: 977-1008.
Ottoman public debt case: 529-614.
Walwal case: 1659-1667.

JUDGE (INTERNATIONAL—), see Arbitrators.

JUNGHANS CASES: 1847-1859, 1885-1891.

JURIDICAL PERSONALITY; company or corporation as a—distinct from that
of its shareholders (jurisprudence, doctrine and award concerning
question of—): 499-5Ô0, 505-512, 787-795.
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JURISDICTION (general) :
Conflict of—between native and consular jurisdiction: 1201, 1215-1225.
Decision on question of—and principle of res judicata: 1953.

JURISDICTION OF THE ARBITRATOR OR TRIBUNAL:
Absence of a Special Agreement (decision in case of—): 1878.
Acts by which a government, not a signatory of the treaty conferring

competence on the arbitrator, recognized his jurisdiction: 551-553.
Affirmed on a doubtful point, having regard to the spirit of the treaty

from which it derives: 565.
Affirmed on a point in dispute between parties: 136-137.
Application of municipal law: 1419.
Arbitrator not authorized to substitute himself for a commission insti-

tuted by one of the parties and to make awards ex œquo et bono on
claims submitted to it: 651.

Article of a Special Agreement is excluded from the mission actually
confided to the arbitrator: 276-277, 287.

Claims not within the—dismissed : 100, 120-122, 142, 669, 951.
Compulsory jurisdiction by consent of parties: 330-331.
Decision on a case ex equo et bono, without entering upon appreciations

of verdict rendered by a national court: 1441-1442.
Decisions on questions concerning his own competence: 441-442, 1803.
Evidence :

Divergence of views between parties as to necessity and admissibility
of—, a question of procedure within the jurisdiction of the arbi-
trator: 840-841.

Lack of adequate—does not relieve tribunal of its duty under Special
Agreement: 1352.

Examination by tribunal of its title to investigate a certain question
under the Special Agreement: 1180-1184.

Examination of existence in civil law of rights invoked by claimants:
1419.

Exclusion of considerations not included within text to be interpreted :
888-890, 895, 927-928, 1277-1278, 1298, 1305, 1385.

Ex officio (competence to decide—): 1681.
Expenses of the arbitration (principle concerning decision on—) : 608-

609.
General principles applicable: 908, 1016, 1039-1040, 1049-1051.
Intention of parties in regard to—: 1137-1138.
Interpretation of a decision of a municipal court: 1838.
Interpretation of Convention of 6 n 22 between France and Poland :

1672 et sqq., 1675.
Interpretation of mission and duties under terms of Special Agreement:

101-103, 268-277, 284-286, 436, 441-442, 544, 547-549, 550, 627, 632,
733, 785-786, 908, 917, 926-927, 927-928, 1016, 1049, 1352, 1403,
1770-1771, 1787-1790. (See also below "Limits of mission".)

Liberty of appreciation necessary to the arbitrator, see Arbitrators (general
entries).

Limits of mission under Special Agreement: 268-277, 284-286, 627, 632,
647, 650, 669, 677, 692, 733, 785-786, 832, 837, 869, 881, 888-890,
895, 926-928, 982-983, 1049, 1247, 1277-1278, 1298, 1305, 1342, 1377,
1385, 1566-1567, 1770-1771, 1787-1790, 1911, 1932, 1938, 1950.

Modus vivendi agreement between the parties referred to in proceedings,
not included within—: 1305.
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JURISDICTION OF THE ARBITRATOR OR TRIBUNAL (cont.) :
Non-observance of terms of submission in Special Agreement, a ground

for regarding award as invalid: 1204.
Objections to—:

Absence of proof concerning nationality: 18, 20, 22-23, 25, 27, 29-30,
32, 34, 36, 40, 42, 44, 48, 50-51. 52-53, 54-55, 56-57.

Based on principle of exhaustion of local remedies: 384-387, 1418.
Based on question of sovereignty: 1421-1422.
Decision on preliminary—: 1436.
Fraudulently acquired nationality alleged: 1180-1184.
Non-arbitrability of certain claims contended: 620-621. 625-628, 630-

639, 646-647, 651.
No observations made by the opposing government in reply to—:

20, 23, 25, 27, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 48, 50, 52, 54, 56.
Not raised, a certificate of nationality given by consulate having been

produced in place of birth certificate: 46.
On grounds that one of governments concerned is not entitled to

protect interests in question: 366-367, 660-661.
Principle in regard to—: 1403.

Observations by arbitrator on two matters which are outside his func-
tions: 143.

Plea in abatement to the jurisdiction of the arbitrator: 384-387.
Power to decide ex officio on reservations by a party as to the validity

of the proceedings: 1681 et sqq.
Powers of the arbitrator not to be assumed by implication: 122-123.
Principle ne ultra petita in relation to—: 650, 692.
Procedure (matters of—) to be established by arbitrator or tribunal:

372, 840-841, 1082, 1392, 1474, 1483, 1556, 1682, 1873, 1909.
Questions raised which are not within the—: 549-551, 604, 607-608, 1803.
Raised proprio motu by arbitrator on doubtful point concerning—: 565.
Rapporteur ; competence and mission under a Special Agreement: 627,

647, 669, 677.
Reservation of rights of parties by the arbitrator on points not within

his jurisdiction: 551, 604, 607, 608, 613.
Third party claim by the citizens of a State against that State or any

of its citizens not within the—: 342-343.
".... to establish procedure and to dictate without any restriction what-

soever other resolutions which may arise as a consequence of the
question formulated ....": 372.

Unforeseen circumstances (question concerning—): 1807.
JURISPRUDENCE, see under various subjects; see also Permanent Court of Inter-

national Justice; Mixed commissions; Municipal courts.
JUST SOLUTION, see Equity.
JUSTICE (GENERAL PRINCIPLES OF—): 331-332.
JUSTICE AND EQUITY, see Equity.

LANGUAGE EMPLOYED:
Choice of languages open to parties and to arbitrator: 350. 621. 833,

835, 1081, 1164-1165.
(See also Authoritative text.)
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LAW:
Constitutional law, see Constitutional law.
Conventional law, see Conventional law.
International law, see International law.
Law governing arbitration, see Arbitration.
Municipal law, see Municipal law.
Point of—not indispensable for tribunal to decide, as without practical

importance: 1899. (See also Law and facts.)
Rule of—; clause constituting a—which can be applied ex officio by the

judge: 1005.
Sources of—, see Equity. (See also General principles of justice.)

LAW AND EQUITY:
General principles of—: 9, 310, 330, 782, 792-795, 1164, 1225-1226.
Interpretation of words—in a Special Agreement: 330-331.
Settlement of claims in accordance with the general principles of—:

9, 12-14, 15, 16, 310, 330-339, 726, 1164, 1190, 1203.
LAW AND FACTS:

Distinction in matter of—: 1505-1535, 1543, 1676-1677.
Questions of mixed fact and law: 1515-1530.
(See also Municipal law, United Kingdom.)

LAW AND PRACTICE to be applied by an arbitral tribunal: 330-339, 1908,
1912, 1920, 1925, 1926, 1928, 1929, 1949-1950, 1963, 1965.

LEAGUE OF NATIONS:
Council of the—:

Arbitrators chosen by—: 532, 963, 1391-1392, 1571, 1797.
Proceedings in regard to the Finnish shipowners case: 1481-1490,

1503, 1525, 1528-1529, 1530-1531, 1540-1541, 1545-1546.
Resolutions:

14 m 24 (negotiations between Germany and Poland concerning
Polish Minorities Treaty and arbitration if complete agreement
not reached): 403.

8 and 26 ix 28: 963.
26 and 30 v 33: 1797.
17 i 34: 1571.
25 v 35: 1659.
29 ix 37: 1812.

Covenant :
Article 11: 1488, 1489.

12: 1488, 1489.
13: 421, 632-633, 1488.
14: 1488.
15: 634-635, 1488, 1489.
18: 1385-1386.

LEGAL ENTITY; company or corporation as a—as distinct from its share-
holders: 499-500, 505-512, 787-795.

LEGAL PERSONALITY, see Juridical personality.

LEGAL SYSTEMS; successive—, see "Intertemporal" law.
LEGITIMATE NEEDS OF RIPARIAN STATES IN REGARD TO SHIPPING ON INTER-

NATIONAL RIVERS, see Shipping.
LEVANTINE STATES; Radio-Orient Company case: 1873-1881.
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" L E X SPECIALIS", see Interpretation of texts, Special rule or case.

LIABILITY FOR ACTS OF PREVIOUS GOVERNMENTS, see Governments, Continuity
of succession.

LIENS :
Cession of property free of—: 73-74, 76, 77, 90, 93.
Deficit attributable to a vessel, after charging all expenses to be a lien

on such vessel: 781.
On deposits of guano (Landreau claim against Peru): 360.
Transfer of ownership of—rights and equities through requisitioning of

contracts for ships: 321, 323, 333-334, 340.
LIQUIDATION OF ENEMY PROPERTY: 1831, 1832, 1833. (See also Properly.)

LITHUANIA; Memel case: 1721-1764.

LITISPENDENCE, see Municipal law.

LOAN (FOREIGN—); issue of a—: 1715-1726.

LOCAL REMEDIES (EXHAUSTION OF—), see Exhaustion of local remedies.

LONDON (Declaration of—), see Declaration.

"LUCRUM CESSANS" (claims in respect of—): 657-659, 1073-1074, 1099.

LUMP SUM; agreement concerning a—, see Reparations.

"LUSITANIA": clause of—; Treaty of Versailles, Articles 297 and 298 and
Annex: 905.

M

MANDATE (INTERNATIONAL—) (questions concerning interpretation of
an—): 649.

MANDATED STATES, see States.

MAPS AS EVIDENCE: 844, 852-854, 859-862, 1325, 1330-1331, 1336, 1353,
1357, 1360-1361.

MEASURES FOR PREVENTION OF DAMAGE ORDERED BY A TRIBUNAL, see Interim
measures, and Control (régime or measure of—).

MEASURES OF COERCION, see Municipal law, Coercion. (See also International
law, Coercion.)

MEDIATOR APPOINTED BY PARTIES TO PRESIDE OVER NEGOTIATIONS PREVIOUS
TO SUBMISSION OF QUESTION FOR ARBITRATION, AND TO DECIDE AS ARBI-
TRATOR, IF NECESSARY: 403-404.

MEMEL CASE: 1721-1764.

MEXICO; Clipperton Island case: 1107-1111.

MILITARY OPERATIONS AND OCCUPATION, see Warfare. (See also International
law, Warfare on land.)

MILITARY REQUISITION, see Requisitioning.

MINES; Naricual Capiricual and Tocoropo mines (Martini case): 979.

MIXED ARBITRAL TRIBUNALS:
Competence of— (Treaty of Versailles, paragraph 4 of Annex to Art-

icles 297 and 298): 1016.
Jurisprudence: 909, 910.
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MIXED CLAIMS COMMISSION:
American-German; jurisprudence concerning revision of decisions : 1954.
United States-Mexican (1868); jurisprudence concerning revision of a

decision: 1953-1954.

MIXED LAW COURTS OF EGYPT, see Capitulations (régime of—).

MONEY :
Currency in which payment of a debt should be made, see Ottoman

public debt.
Fluctuation in value of—; calculation of amount payable: 1680.
Nominal money; money of tender: 1807, 1902.

MONOPOLY (ALLEGED—UNDER A RADIO TRAFFIC AGREEMENT) : 1626.

MONROE DOCTRINE: 228.

MOROCCO (SITUATION OF—AS A STATE UNDER A PROTECTORATE AND UNDER
A RÉGIME OF CAPITULATIONS): 641, 647-650. 710.

MORTGAGES :
Cession of property free of—, or other encumbrances, charges or liens:

73-74, 76, 77, 90, 93.
German Public Law Mortgage of 1924: 747-752.
Subrogation of a claimant to the title of a government in a mortgage

(decision ex tsquo et bono) : 395. 399.
MOTIVES OF AN ARBITRAL AWARD, see Arbitral awards, Weight attaching to

motives, etc.
MUNICIPAL COURTS:

Application and interpretation of international treaties and agreements
by—: 1215, 1218, 1222-1225, 1232, 1235, 1530.

Application of principle of res judicata in regard to decisions of—: 1836.
Arbitrator not to "enter upon appreciations of the verdict rendered by"

a national court: 1441-1442.
Attitude to foreigners (responsibility of the State): 986.
Change in basis of claim heard by—, and subsequently submitted to

arbitration: 1782-1785, 1789-1790.
Claims in respect of violation of an international treaty not to be brought

by private persons before—: 985.
Execution of an international decision by a national tribunal; respons-

ibility of the State: 995-997.
France; Cour de cassation; decision on question of right of shareholders to

corporate assets of a company: 510.
Interpretation of an act by a national court in such a manner as to

reconcile it with international law: 1267, 1279.
Presumption of verity attaching to decisions of—upon a finding of fact:

1792-1793.
Prize courts, see Prize court proceedings. (See also below "United Kingdom".)
Recognition of authority of—in a Special Agreement: 1441-1442.
United Kingdom:

Admiralty Transport Arbitration Board; proceedings re claims for
compensation for Finnish ships: 1484, 1485, 1488-1489, 1490, 1493,
1494, 1498, 1505, 1506-1508, 1518, 1519, 1520-1545.

Jurisprudence concerning personality of a company, as distinct from
that of its shareholders: 788-789, 792, 793.
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MUNICIPAL COURTS (cont.) :
United Kingdom (cont.) :

Prize Courts:
Case of S.S. Edna: 1596-1600, 1602-1605.
Case of S.S. Lisman : 1769-1774, 1778-1781, 1784-1785, 1786, 1792-

1793.
Case of S.S. Seguranca: 1866. 1868-1869.

War Compensation Court: 1506, 1543-1545.
United States of America:

Court of Claims; case of Dutch steamship ^eelandia : 1265-1267.
New York Appellate Court; decision on question of right of share-

holders to corporate assets of a company: 787.
Supreme Court (jurisprudence):

Air pollution and water pollution: 1964-1965.
Indemnity of damages which cannot be ascertained with certainty :

1920.
In matter of res judicata : 1952.
Juridical personality of a company, as distinct from that of its

shareholders: 787, 789-790, 792.
Prescription founded on length of time as a valid and incontestable

title: 840.
Validity of legislation or of executive acts of foreign friendly sovereign

State not to be examined by—: 1529-1530, 1541-1542.

MUNICIPAL LAW:

Abstract rights of property under—: 839.
Application of—by the arbitrator or the tribunal: 330-339, 793-794,

1419, 1556, 1564-1567, 1908, 1912, 1920, 1925, 1926, 1928, 1929,
1949-1950, 1963, 1965.

Application of—in domain of public international law: 761, 764, 768.
Belgium; Civil Code, Article 1162: 1715.
Binding force of an international convention in—: 1681 et sqq., 1696,

1836.
British, see below "United Kingdom".
China:

Civil Code, Article 972: 1630.
Partnership or joint adventure: 1626, 1629, 1630.

Claims by foreigners, as private persons, to be made in national courts:
633-638, 641.

Coercion (questions concerning measures of—, and the validity of a
declaration opting for nationality, to be brought before national
courts): 425-426.

"Concessions" (conception of the word—as used in law of different
countries): 471-480.

Conflict as between the administration of the laws of a restored govern-
ment and its obligation under international law for the acts or contracts
of a usurping government: 384-387.

Costa Rica:
Banking laws: 385-386, 388-394.
Constitution of 1871: 377, 381-382, 386-387.
Constitution of 8 vi 17: 376, 379, 382, 397-399.
Law of Nullities (Law 41), 21 vin20: 371, 372, 375, 376-377, 387, 399.
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MUNICIPAL LAW (cont.) :
Criminal law; duty of the State concerning repression of crime: 646.
Cuba; Constitution, Article 32: 917.
Egypt; naturalization law: 1186-1187.
Eminent domain (power of—) : 323-325, 332, 338, 339, 477.
Estoppel (principles of—): 366, 377, 382-384, 651, 1094-1097, 1180,

1189, 1544.
Exceptional character of a law (question of exemption of foreigners from

exceptional taxation) : 303, 3C4.
Exclusive competence of the State, see Sovereignty of States.
Exhaustion of local remedies, see Exhaustion, etc.
Finland; requisitioning of ships by Russia under Finnish law (question

of illegality) : 1530-1533, 1541.
France :

Civil Code, Article 1162: 1715.
"Concession" (word as used in colonial and in metropolitan legis-

lation): 477-478.
Law of 1 vu 16 (exceptional tax on war profits): 302-305.
Transitory character of a law : 304.

Germany :
Civil Code:

Article 119: 1565-1566.
1128: 1855.

Civil Procedure Code, Article 1034: 1556.
Dispute to be decided by German law: 1564.
Industrial Charges Law (30 vm 24) (interpretation of—): 747-752.
Legal effects of a sale of shares under German law: 784, 793-794.

Guatemala:
Decree No. 12 (20 xn 21): 1089.
Decrees Nos. 1199, 1312 and 1500 (27 v 22, 5 v 24, 3 v 27): 1089.
Decree No. 1544 (22 v 28): 1081, 1094-1098.
Fiscal Code: 1088-1089, 1095.

Interpretation of national laws by an international tribunal: 302-305,
330-339, 353-365, 384-387, 672-673, 747-752, 784, 1193, 1230, 1263-
1265, 1267-1279, 1490-1548.

Litispendence : 1420, 1695.
Morocco; Decrees of 1 xi 12 and 17 x 14: 672-673.
Nationality (option for—) :

Declarations, concerning which it is alleged optant was unable to
exercise his free will, to be dealt with by national courts: 423-424,
425-426.

Questions concerning—which are of an international or of a national
nature: 419-427. (See also Nationality.)

Non-retroactivity of laws : 219, 386-387, 1089, 1092, 1193, 1230.
Nuisances (law of—) : 1950.
Nullification of rights of foreigners under—: 371, 372, 375, 376-377,

386, 387, 399, 1094-1098.
Peru:

Assignment of contracts (law concerning—not taken into consideration
by tribunal) : 367.

Law of 31 XII 12 (concerning claims of French creditors): 219.
Reward for discovery of properties belonging to State (laws and

decrees concerning— of 1833, 1847, 1865, 1868, 1874): 349, 352-367.
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MUNICIPAL LAW (cent.) :
Portugal:

Civil Code: 18, 20, 23, 25, 27, 29, 32, 34, 36, 40. 42, 44, 48, 50, 53,
55, 57.

Decree of 8 x 10 (seizure of property) : 13, 16, 20.
Power of eminent domain, see above "Eminent domain".
Preparatory work on a law: 304-305.
Principle of division of powers: 1199.
Priority of international law over—:

International tribunal not bound by the laws of States parties to
arbitration: 330-331, 338, 367, 1949-1950.

Legal nature of an international convention: 1681 et sqq.
National laws cannot be invoked against the claim of another State

in proceedings before an international tribunal: 331, 338, 340, 486-
488, 1095, 1098, 1185, 1836.

National legal remedies (conflicting opinions as to whether—are no
longer accessible if claim transferred to domain of international
law): 651, 1180, 1189.

Obligation of a government under an international treaty to obtain
consent of foreign governments, where possible, to the transfer of
concessions which are non-transferable under its own laws: 486-488.

Private rights of a claimant under—not prejudiced by a decision in
international proceedings: 678, 685-686, 689.

Probable cause, see Probable cause.
"Restraint of princes and rulers": 323-324, 338.
Restriction on right of appeal for diplomatic protection by foreigners

under—: 384-385, 1230-1233.
Roumania; Law of 12 vi 23: 1896.
Russia; requisitioning powers under Russian law: 1530-1535, 1541.
Spain :

Civil Code. 1889: 18, 20, 23, 25, 27, 29, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 48,
50, 53, 55, 57.

Law concerning foreigners (17 xi 1852): 302.
Order of 1 v 1899 (augmentation of ordinary taxes as temporary war

tax): 303.
"Subjective" and "objective" law: 482, 490-491, 513.
Turkey:

Definition of a public domain and of a private domain under—:
1412-1413, 1423-1424.

"Miri" and "Mulk" (definition of terms—): 1423, 1427.
"Yaïlaks" (rights of possessors of—): 1423-1425.

United Kingdom:
Claims for compensation made against the British Government under

British municipal law: 1484-1485, 1488-1489, 1490-1497.
Indemnity Act of 1920: 1484, 1489, 1490-1491, 1492-1494, 1495, 1496-

1497, 1507, 1518, 1519, 1520-1521, 1522, 1541, 1543, 1544-1550.
Orders in Council concerning contraband and reprisals (1914-1915)

(validity of—in international law): 1775, 1779, 1782, 1783, 1787-
1789.

Petition of right: 1491, 1492, 1493, 1494, 154-5-1550.
"Point of law as distinguished from a question of fact": 1505-1535,

1543.
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MUNICIPAL LAW (cont.) :
United Kingdom {cont.) :

Questions of mixed fact and law: 1515-1530.
Tort in—: 1491-1494, 1548-1549.

United States of America:
Act contrary to municipal, as well as international law, in respect to

requisitioning of ships' contracts: 319-325, 338-339.
Application by tribunal of "law and practice followed in dealing with

cognate questions in U.S.A.": 1908, 1912, 1920, 1925, 1926. 1928,
1929. 1950. 1963, 1965.

Constitution of the United States: 331-333, 334, 336, 337, 386.
Emergency legislation passed by Congress from 1916 onwards (com-

patibility of—with international law): 331-332.
"Espionage Act" (15 vi 17): 1248-1249, 1263-1265, 1267, 1279, 1286.
Naturalization laws (Acts of 29 vi 06 and 2 m 07): 1166-1167, 1185,

1207-1208, 1209, 1210, 1220.
Naval Emergency Fund Act (4 m 17): 316.
Partnership or joint adventure: 1626, 1629, 1630.
Power of eminent domain (exercise of—; question of discriminating

use of—): 323-325, 332, 338, 339.
Shipping Act (September 1916): 315-316.
Urgent Deficiencies Act (15 vi 17) (Emergency Shipping Fund Pro-

vision): 316-318.
Validity of a law or decree (question of the—): 386-387, 1094-1098.
Venezuela; Civil Code of 1896, Articles 1131-1540: 981-982.

N

NATIONAL DEFENCE, see Sovereignty of States.

NATIONALITY :

Acquisition of—:
Attestation, as authentic proof, is a matter within exclusive competence

of the State: 419, 420-422.
Domicile; permanence: 1756.
New nationality and loss of former nationality; option: 1745.
Obligations of a State under an international treaty do not give right

of interference to co-contracting State: 419-422.
Persons eligible for—without restriction, under terms of relevant

treaty: 418.
Recognition of—, under terms of an international treaty, an inter-

national obligation and not a matter within the exclusive com-
petence of the State: 419-422.

Administrative decision; new fact; revision: 1756.
Certificate of—given by consulate: 46, 1170, 1175, 1178. 1198-1199,

1217-1219, 1221.
Change of—:

After the claim first accrued: 365, 366-367.
Allocation of river vessels whose owners have changed their nationality

after the termination of hostilities: 118-119, 174-177.
Loss of former nationality through option for new nationality: 1745.
Observations by arbitrator cm effects of— (the parties not having

raised the question) : 523 (n.).
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NATIONALITY (cont.) :
Change of— (cont.) :

Principle of continuation of proceedings in national courts, if accused
person acquires a foreign nationality during the proceedings: 1170,
1175, 1199-1201.

Resulting from cession of territories and right of option: 407-428.
Claimant's—not contested by the parties: 46, 651 et sqq.
Company (nationality on basis of that of majority of its shareholders) :

1617-1618, 1683.
De facto ownership and control by U.S.A. citizens of a British ship

registered in Canada: 1617-1618.
Definition: 1752.
Disputes concerning—between two sovereign States:

Cannot be decided exclusively by national law: 419-427, 1184, 1187.
Resulting from a change of sovereignty: 1761 et sqq.

Double— (questions concerning—): 408-409, 418, 1176, 1179, 1186-1187,
1188 (rule of international law), 1210, 1211, 1217.

"Effective nationality" (principle of—): 1176, 1179, 1187, 1210.
Exemption of foreigners from taxes imposed on a basis of—, as distinct

from that of domicile or residence: 303-305.
Fraudulently acquired— (alleged case of—): 1176, 1179, 1180-1186,

1204-1211.
Inadmissibility of claims where—of claimants not established by govern-

ment concerned: 13, 14, 18, 20, 22-23, 25, 27, 30, 32, 34, 36, 40,
42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57.

International action of a State acting on behalf of its citizens; questions
of—: 1413 et sqq. (See also Protection of its citizens by a government.)

Justification in international law for intervention of a government to
protect persons and property is that of—: 706, 1204-1205, 1413-1414,
1421.

Latent nationality (Treaty of Versailles, Article 99): 1751.
"Local subject" (notion of a—) : 1176, 1187, 1210.
Loss of—:

Functions in another State (questions concerning—): 1734 et sqq.,
1749, 1755. (See also below "Withdrawal of—".)

Presumption of expatriation: 1166, 1167, 1169, 1199, 1219, 1220. (See
also above "Fraudulently acquired—".)

Memel Convention (8 v 24) : 1721 et sqq.
Naturalization:

Claimant naturalized as a citizen of one of the States parties, after
the claim first accrued to him: 365, 366-367.

Municipal law of U.S.A. and Egypt concerning—: 1166-1167, 1184,
1186-1187.

(See also above "Change of—", and "Fraudulently acquired—".)
Objections to jurisdiction based on—of claimant: 18, 20, 22-23, 25, 27,

29-30, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 48, 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 396-397,
1176, 1179, 1180-1186, 1413 et sqq., 1420 et sqq.

Option for—:
Annulment of a declaration to opt (questions concerning—) : 424-426.
Certificates; Lithuanian Commission; competence: 1733.
Change of domicile subsequent to—; effect: 1762.
Commission for control of passports; decision; authority: 1753.
Consent of States concerned: 1738, 1753, 1754.

Volume I, pp. 4-614; Volume II, pp. 615-1369; Volume HI, pp. 1371-1982.



INDEX OF VOLUMES I TO III 2193

NATIONALITY (cont.) :
Option for— (cont.) :

Decision of competent authority; revocation: 1754.
Domicile of optants in. territory of State whose nationality they have

renounced (position re—) : 426-428.
Effect of the—: 1734 et sqq.
Error in decisions of authority foi control of—; good faith in repairing

such error: 1755.
Exercise of free will in matter of— (alleged inability) : 423-426.
German-Lithuanian Agreement (10 n 25); interpretation: 1723 et sqq.,

1732 et sqq.
German-Lithuanian Mixed Commission; jurisdiction: 1733, 1747.
International or national character of questions concerning—: 419-427.
Interpretation of agreement concerning—: 1732 el sqq.
National sovereignty; international convention; effects: 1755.
Procedure; effects: 1753.
Right of—under an international treaty: 403-428.
Sovereignty of the State in regard to questions of—: 419-422, 1750.
Treaty of Versailles, Articles 91 and 278: 1738.
Validity of the—where the will of the optant has been clearly mani-

fested by a declaration or by an act: 422-423.
Partnership (nationality of a—and of persons composing it) ; questions

of international law: 729-730.
Principles applied by arbitrator re questions in dispute between States

as to ownership or—of vessels: 104-117.
Principles of international law in regard to—: 419-422, 1184-1185, 1187,

1188, 1204-1205.
Proof of—: 1413 et sqq., 1420 et sqq., 1752.
Protection exercised by a government on behalf of its nationals, see

Protection, etc.
Real—before naturalization (question of—): 1166-1171, 1176-1177,

1179-1180, 1181, 1186-1188, 1211.
Renunciation of Polish nationality (Article 4 of Polish Minorities Treaty,

28 vi 19): 415-418.
Transfer of sovereignty of Memel from Germany to Lithuania (effects

of—) : 1721, 1746, 1751, 1752, 1761 et sqq.
Withdrawal of— (exercise by State of its sovereign rights in matter of—):

1746, 1761-1763. (See also above "Loss of—".)'
NATIONALS; protection of their—by governments, see Protection, etc.
NATURALIZATION, see Nationality, Naturalization.
NAVAL WARFARE, see International law, Naval warfare.

NAVIGATION :
Cession of shipping for—, see Shipping.
Fluvial—, see Fluvial navigation.

NECESSITY (CASE OF—); capture and destruction of neutral ship: 1056.
NEGLIGENCE OF THE STATE (PROBLEM OF THE—) : 639, 644, 645, 658, 695,

696, 698, 699, 703, 704, 705, 711. 714, 715, 718, 730-732.
NEGOTIATIONS PRECEDING THE ARBITRATION ; declaration by parties that

they do not consider themselves bound by statements made during—:
434.
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NETHERLANDS; Island of Palmas case: 831-871.

NETHERLANDS OVERSEAS TRUST: 1775-1776, 1780, 1783, 1793, 1865.

" N E ULTRA PETITA" (RULE—): 650, 692 (exception to—).

NEUTRALITY AND NEUTRAL RIGHTS:
Acts committed by Germany before Portugal came into the [1914-1918]

war: 1035-1077.
Defence of—; troops of a third State; rights of the occupant; measures

of security: 1123.
Disarming and internment of belligerent troops on neutral territory

(Hague Convention, 1899): 1024, 1027, 1029.
In time of naval warfare (problem of the negligence of the State) : 644.
Inviolability of neutral territory (Hague Convention, 1899): 1029.
Neutral merchandise carried by belligerent ship which was subsequently

sunk (question of responsibility) : 1065-1066.
Neutral ships:

Capture and detention of— (questions of international law re—): 1592-
1605, 1775, 1778, 1782-1783, 1785, 1787-1789, 1790, 1865-1868.

Seizure and destruction; international law: 1054, 1056.
Voluntary destruction; conditions: 1061.

Prize court cases; equality of treatment: 1049.
Reparation for prejudice caused to neutrals: 908.
"Requisition of neutral property" in the special meaning of the term

in the laws and customs of war: 337.

NIELSEN (Dr. FRED K.—); dissenting opinion in Salem case: 1204-1237.

NON-INTERVENTION IN THE AFFAIRS ot ANOTHER STATE, see International law,
Non-intervention, etc. (See also Intervention.)

NON-RETROACTIVITY OF LAWS, see Municipal law, Non-retroactivity, etc.
(See also International law.)

NON-RIPARIAN STATE; not entitled to cession of shipping within meaning
of Article 300 of Treaty of St. Germain, and of analogous articles of
other treaties: 129-130.

NONSUIT (question concerning alleged—) : 545-547.

NORWAY ; Norwegian shipowners' claims (case against U.S.A. concerning—) :
309-346.

OBJECTION TO ADMISSIBILITY ON GROUND THAT CONCLUSIONS OF CERTAIN

PARTIES PRESENTED TOO LATE; llOt Upheld: 544-547.

OBJECTIONS TO JURISDICTION, see under Jurisdiction.

OBLIGATION UNDER AN AGREEMENT:

Definite, absolute and unconditional: 1707.
Interpretation of clause creating an—: 907.

OBLIGATIONS OF THE STATE UNDER INTERNATIONAL LAW, see International
law, Obligations. (See also Responsibility of the State.)
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OCCUPATION :
Military—, see Warfare on land.
Neutral State; forces of a third State; measures of security; rights of

the occupant: 1123.
Ruhr (French occupation of—). see Reparations.
Territorial occupation, see Territorial occupation. (See also Sovereignty of the

State, Territorial sovereignty.)

OFFICIALS :
Contract of engagement (proof of—) : 1756 et sqq.
Definition of State—: 1722 et sqq., 1755.
Permanent character of engagement of—: 1755, 1757, 1760.
(See also Agreements, Baden-Baden.)

OMISSION (ILLICIT—), see International law, Illicit omission.

"ONUS PROBANDI", see Proof, Burden of—.

" O P E N DOOR" (PRINCIPLE OF—): 1633.

OPERATIVE CLAUSES OF AN ARBITRAL AWARD, see Arbitral awards, Weight
attaching to motives, etc.

OPTION FOR NATIONALITY, see Nationality.

ORAL PROCEEDINGS (REFERENCES TO—) :
Acquisition of Polish nationality (case concerning—) : 404.
Campbell case: 1145.
Caravan of Maharao of Kutch. 823, 824.
Chevreau case: 1116.
Danube; case concerning cession of vessels and tugs for navigation: 99.
Finnish shipowners case: 1482-1484.
French claims against Peru (case concerning—) (provision for—in the

Special Agreement): 217, 218.
German cession of vessels and î.ugs for Elbe navigation: 85.
German cession of vessels and lugs for Rhine navigation: 61.
German reparations case: 433-434.
I'm Alone case: 1617.
Interpretation of London Agreement (9 vm 24) case:

Award I : 877.
I I : 887.

I l l : 894.
Kronpnns Gustaf Adolf case: 1243, 1244-1245.
Landreau claim (case concerning—): 351, 353.
Martini case: 977.
Norwegian shipowners' claims: 311, 312.
Ottoman public debt (case concerning—) : 532-535, 549.
Pensions of officials of the Saar Territory case: 1556-1557.
Portuguese colonies case: 1013-1014.
Radio Corporation of America case: 1624.
Religious properties case (provision for oral proceedings if the tribunal

considers this necessary): 10.
Responsibility of Germany for acts committed previous to Portugal's

entry into war [of 1914-1918]: 1037.
Rhodope forests case: 1392, 1406.
Ruhr contributions case: 800.
Salem case: 1164, 1173.
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ORAL PROCEEDINGS (REFERENCES TO—) (cont.) :
Shufeldt claim: 1082.
Tax on war profits (Convention of 7 i 1862 between France and Spain):

302.
Trail Smelter case: 1909, 1912, 1939.

OTTOMAN PUBLIC DEBT:
Case concerning repartition of the—: 531-614.
Currency in which payments to be made (question concerning—):

549-551.
(See also State succession.)

OWNERSHIP OF VESSELS IN DISPUTE, see Shipping.

PALESTINE (MANDATED TERRITORY OF—) ; case concerning the Ottoman
public debt: 529-614.

PANAMA; case re death of James Pugh: 1441-1453.
PARAGUAY; Chaco case: 1819-1825.
"PARTICEPS CRIMINIS" (GOVERNMENT AS—): 1097.

PARTIES TO ARBITRAL PROCEEDINGS:
Agreement reached between—on certain questions noted by arbitrator:

'680, 681.
Capacity of parties to take part in a case: 1681.
Equality of—, see Equality of States parties.
Obligation to participate in a case, under terms of an international

convention: 1681-1682.
Parties in the same interest: 9-10.
Rights of—reserved on questions outside jurisdiction of the arbitrator:

549-551.. 604, 607, 608, 613.
Solidarity as between States concerned in repartition of the Ottoman

public debt is non-existent: 605.
PARTNERSHIP :

Contract of—or of joint adventure (obligations of a government under
a—): 1626, 1628-1630.

Definition of a—: 661.
Extent of individual interests in a—: 678.
Legal entity of a—: 1097-1098.
Nationality questions in connexion with the nature of a—and of the

persons composing it: 729-730.
PASSIVITY AS A FORM OF ACCEPTANCE, see International law, Absence of

protestation, etc.
PAYMENTS :

Compensation for damage, see Compensation.
International—; attribution; priority: 1708.
Money, see Money.

PECUNIARY CLAIMS ARISING OUT OF THE [1914-1918] WAR; Arrangement
between U.S.A. and Great Britain (19 v 27), see Agreements, Arrange-
ment, etc.
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PENSIONS RESERVE FUND FOR OFFICIALS OF THE SAAR TERRITORY; to be
maintained "in its entirety", without withdrawals of capital or interest:
1564-1568.

PERMANENT COURT OF ARBITRATION:
Jurisprudence: 905, 906, 1016.
Nomination of president of a tribunal by President of the Permanent

Administrative Council of—: 1163.
PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL JUSTICE :

Compulsory jurisdiction of—under the Optional Clause: 1488.
Definition of the notion of domicile (or habitual residence) given by—,

and interpretation of this notion: 408, 413.
Jurisdiction of—in connexion with Memel Convention (8 v 24): 1749.
Jurisprudence:

Advisory Opinion of 7 n 23 (No. 4) : Nationality Decrees in Tunis
and Morocco: 634-635.

Advisory Opinion of 15 ix 23 I'NO. 7) : Acquisition of Polish nationality
(interpretation of Article 4 of Polish Minorities Treaty (28 vi 19)
given in—and practical application of legal principle thus estab-
lished) : 416-418.

Advisory Opinion of 6 xn 23 (No. 8) : Jaworzina case (question of
an authentic interpretation): 452.

In matter of res judicata : 1951-1953.
In matter of revision of a judgment or advisory opinion: 1953-1955,

1957.
Judgment No. 1 (Series A, No. 1): Wimbledon case: 768.
Judgment No. 2 (Series A, No. 2) : Mavrommatis Palestine conces-

sions: 1421.
Judgment No. 3 (Series A. No. 3): Treaty of Neuilly: 1039.
Judgment No. 6 (Series A, No. 6): Polish Upper Silesia; jurisdiction:

1803.
Judgment No. 7 (Series A. No. 7): Polish Upper Silesia; merits: 909,

1039, 1419.
Judgment No. 13 (Series A, No. 17): Chorzow Factory: 995, 1001,

1913, 1938.
Judgment No. 17 (Series A/B, No. 46): Free Zones of Upper Savoy

and District of Gex; 1457.
Order of 15 vm 29 (Series A, No. 22): Free Zones of Upper Savoy

and District of Gex: 1124.
Notion of international law adopted by—: 1486.
President of the— (provision for appointment of arbitrator by—) : 747,

757, 875, 1458, 1474, 1641.
Proposal to submit Finnish shipowners' claims case to—for advisory

opinion: 1490.
Statute of—:

Article 38: 909. 1016, 1049.
59: 1952.
61: 1953, 1954, 1955. 1956.

PERU:
Claims of French creditors against Peru (case concerning—): 216-221.
Landreau claim case: 349-367.
Legal obligations of successive governments of—in respect of claims

by foreign creditors: 218-219.
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PERU (cont.) :

Municipal law, see Municipal law, Peru.
Tacna-Arica question: 923-958.

PILLAGE AND ILLEGAL DESTRUCTION:
Notion of—: 656.
Principles in regard to the responsibility and non-responsibility of the

State in cases of—: 641-647, 654-656, 664, 703-704, 712-713, 730-
732, 1040.

PLEBISCITE :
Administration of a territory assigned by treaty to a State for a limited

period, pending decision as to its ultimate ownership by a—: 929,
934-944.

Appeal to arbitrator provided for, in conditions for holding of—: 948.
Conditions for holding a—as determined by the arbitrator: 944-952.
Effects on the holding of a—, or on its results, of proceedings, and report

of a special commission on boundaries: 958.
Negotiations concerning the holding of a—; question of good faith of

parties: 929-934.
Payment of sum by State, in favour of which a—is decided, to the other

State concerned: 926, 951-952.
Provision for a—in a treaty: 924, 926-929.

POLAND :
Acquisition of Polish nationality (case concerning—) : 403-428.
Electricity Company of Warsaw case: 1671-1699.
Intervention of—in case concerning interpretation of London Agreement

(9 vin 24); Award I: 877, 878, 880-881.
POLICEMEN :

Duty of—to preserve law and order: 1447-1448.
Resistance offered to—in performance of their duty: 1443-1444, 1445,

1446-1451.
Responsibility of—in use of weapons, where necessary; case of James

Pugh: 1443-1445, 1446-1451.
Sovereignty; exclusive competence: 1880.
State responsibility for use of weapons by—: 1451, 1453.

POLLUTION OF AIR OR WATER (JURISPRUDENCE IN MATTER OF INJURY CAUSED
BY—): 1963-1965. (See also Fumigations.)

POPULAR UPRISINGS, see Insurrection (armed—).

PORTUGAL:
Campbell case: 1147-1158.
Colonies: 1013-1077.
Damage caused by Germany to Portuguese colonies: 1013-1033.
Execution of German-Portuguese Arbitral Award of 30 vi 30 (case con-

cerning—) : 1373-1386.
Municipal law, see Municipal law, Portugal.
Religious properties case: 9-57.
Responsibility of Germany for acts committed before Portugal entered

the [1914-1918] war (case concerning—): 1037-1077.
POWER OF EMINENT DOMAIN, see Municipal law, Eminent domain.
PRACTICE (INTERNATIONAL—), see International practice and custom.
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PREAMBLE OF A TREATY (interpretation), see Interpretation of texts, and
Treaties (general).

PRECEDENTS :

Arbitral decisions quoted as—: 807, 812.
Controversies concerning quasi-sovereign rights of States of U.S.A.

quoted as—, in absence of decision of an international tribunal con-
cerning air and water pollution: 1963-1965.

Government, having executed an award, states it will not regard it as
a binding precedent: 344-346.

Particular case decided by arbitrator with reservation as to decision in
similar cases: 512.

Special Agreement cited as a precedent, but not considered important
for interpretation of law in question: 509-510.

PREJUDICE:
Error, obligation to make reparation: 1853.
Indirect—; responsibility: 1019.
(See also Responsibility of the State; Compensation for damage.)

PREPARATORY WORK:

Baden-Baden Agreement (21 xn 25); Article 10: 1564-1566, 1567.
Consideration of—excluded, the mission of the arbitrator being to inter-

pret the convention itself: 1674.
Convention between France and Poland (6 n 22) concerning the settle-

ment of disputes relating to property, rights and interests: 1671 et sqq.
Convention between France and Spain (7 i 1862) concerning war profits

tax: 302-303.
French Law of 1 vu 16, concerning tax on war profits: 304-305.
General theory of international law in regard to use of—: 434.
Importance of—on a law, for interpretation of text where it is insuffi-

ciently clear: 750-751.
Radio Traffic Agreement between China and Radio Corporation of

America: 1631-1632.
Recourse to—at request of a party, in view of possible limitations on

literal meaning of an article: 85-86.
Special Agreement: 271, 285-286, 626, 631-632, 637, 785-786, 1181-

1184, 1190-1191, 1206, 1932, 1950, 1960-1961, 1962-1963.
Treaty of Ancon (20 x 1883) between Chile and Peru: 928-929, 933-

937, 944, 951, 952-958.
Treaty of Lausanne (24 vu 23): 549-551, 554, 560, 565, 571, 573, 574,

575-576, 586.
Treaty of St. Germain:

Article 267: 111-112.
300: 101-103.

Treaty of Trianon : 111.
Treaty of Versailles, Article 260: 434-436 (no use made of preparatory

work).

PREROGATIVE; exercise of— (or statutory right): 1492-1493, 1521-1522,
1541, 1544-1547.

PRESIDENT OF THE SWISS CONFEDERATION; named as arbitrator in Special
Agreement concerning frontiers between Colombia and Venezuela (but
award was given by Swiss Federal Council) : 226.
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PRESUMPTION:
As an element for interpretation of texts: 426-427, 492, 574, 596-597,

601 649, 869, 935, 1214, 1254, 1260, 1627, 1629.
In regard to evidence: 393-394, 410-411, 417-418. 423. 654, 686, 699,

711. 713, 714-715, 719, 852, 854-855, 862-871. 1040, 1086-1088,
1090-1091, 1485, 1505. 1520-1522, 1524. 1531. 1534. 1540. 1542, 1792,
1922-1924.

Renunciation of claims; interpretation: 1156.
PRESUMPTION OF EXPATRIATION, see Nationality, Loss of—. (See also

Protection of their citizens by governments.)

PRINCIPLES OF JUSTICE (general): 331.
PRIVATE CHARACTER OF A TRANSACTION BETWEEN TWO STATES EXCLUDES

ITS INCLUSION FOR PURPOSES OF AN INTERNATIONAL SETTLEMENT OF REPARA-
TIONS DUE: 882.

PRIVATE PROPERTY, see Property. (See also International law. Immunity of
private property from confiscation.)

PRIZE COURT PROCEEDINGS:
Case of S.S. Edna : 1592-1600, 1602-1605.
Case of S.S. Lisman : 1769-1774, 1778-1781. 1784-1785, 1786, 1792-1793.
Case of S.S. Seguranca : 1866, 1868.
Decision concerning jurisdiction of German Prize Courts: 1050.
Declaration of London (1909): 1049, 1052, 1058, 1775, 1782.
Evidence produced in a prize court (rule concerning—): 1867.
Jurisprudence; French and German courts: 1055, 1066.
Neutrals; equality of treatment: 1049.
Questions concerning river vessels employed in inland navigation as

subject of—: 102-103, 115.
Res judicata; national jurisdiction; international action: 1049-1050.
Responsibility of the State in matter of—: 1050.
Treaty of Versailles, Article 440: 1051.

PROBABLE CAUSE:
Definition of—: 1213, 1600, 1867.
Justifying capture and detention of ships in war-time: 1600-1601. 1605,

1779, 1784, 1786, 1790, 1793, 1866-1869.
Requirements of international law as to—: 1213-1214.

PROCEDURE:

Alleged irregularities of—: 1682.
Establishment of—by arbitrator or tribunal: 372, 833, 840-841. 1082,

1392, 1474, 1483, 1556, 1682, 1873, 1909.
Examination of claims by three governments against a fourth govern-

ment: 9.
In conformity with Chapter III of Hague Convention of 18 x 07: 759.

PROLONGATION OF TIME-LIMITS, see Time-limits for written proceedings.

PROOF :
Burden of—:

Arbitral procedure: 1124.
Bad faith to be proved by clear and convincing evidence: 929-934,

935, 1292.
Claim to "beneficial ownership": 786.
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PROOF (cont.) :
Burden of— (cont.) :

Claim to territory which has been peacefully administered over a long
period by another State must be proved: 1328-1330.

Direct connexion between act committed and damage alleged: 1040,
1071, 1839.

Failing proof of assertion that a date contained in a treaty is incorrect,
treaty is interpreted as it stands: 564.

In cases concerning expropriation of private property by the State:
332, 1040.

Indemnity (question concerning—): 1040.
Indirect, remote and uncertain damage: 1931.
Innocent destination of neutral ships in war-time: 1787.
No intention to requisition ships as against alleged prima facie case

concerning their requisition and use: 1485, 1520-1521, 1524, 1536.
Obligation of claimant: 1124, 1133.
Restriction upon sovereignty must be clearly established: 1627, 1629,

1631, 1634.
Rules concerning—: 1020, 1040.
Special meaning to be attributed to an expression; contention in this

sense must be proved: 458-460, 1292.
That measures of requisition taken within the territory of one Power

can properly be deemed the sovereign acts of another Power: 1534.
To establish fact that a royal decree was actually made: 1334, 1360.
To overcome the presumption of verity attaching to decisions of

municipal tribunals upon a finding of fact: 1792-1793.
Connexity required in matter of—not proved: 629.
Good faith (questions concerning—) : 394-395, 677.
Indirect—: 850, 852-854, 868.
Lack of—: 13, 14, 18, 20, 22-23, 25, 27, 30, 32, 34, 36, 40, 42, 44, 46,

48. 50-51, 52-53, 54-55, 56-57, 396-397, 699, 705, 707, 713, 714, 722,
728-729, 936-944, 1292, 1293, 1328-1329, 1340-1341, 1352, 1791,
1792-1793, 1839, 1869, 1931-1932.

Vested rights (proof of— ): 1409-1410, 1419-1420, 1426 et sqq., 1431.
(See also Evidence.)

PROPERTY :
"Beneficial ownership" in—: 499-500, 505-512, 779-795, 1614-1618.
Ceded with complete possession and ownership, therefore free of mort-

gages, encumbrances, etc.: 73-74, 76, 77, 90, 93, 140.
Classification of—: 1837.
Confiscation of—, see Expropriation; Requisitioning. (See also International

law, Immunity, etc., and Warfare.)
Deprivation of use of—: 915-913.
Destruction of—:

By expropriation: 324-325, 334, 338, 340.
Wanton, riotous, oppressive: 915, 917.

Domainal— :
Nature of marsh lands in Morocco: 672-673.
Transfer of sovereignty: 1419.

Enemy—:
Credits for—; liquidation; sequestration, etc.: 1644 et sqq., 1650,

1652 et sqq., 1896, 1899, 1900.
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PROPERTY (cont.) :
Enemy— {cont.) :

Liquidation of private—in territories of victorious States and question
of corresponding credit against annuities payable by the enemy
State for reparations: 893-899.

Immunity of private—from confiscation, see under International law.
Increase in value of—considered for purposes of evaluation of damage:

671, 681, 735.
Industrial— (application to—of German Public Law Mortgage of 1924) :

747-752.
Meaning of the word "property" in U.S.A. Constitution, English and

American common law system and other systems of law: 332-333.
Movable and immovable property included in the expressions "con-

cession" and "public utility undertaking" as used in Article 260 of
Treaty of Versailles: 488-493.

Physical or intangible property (requisitioning of—): 318, 323-325, 334,
335, 337.

Private property:
Claim by the State for reparation for damage: 1071.
Effects of transfer of sovereignty on—; right of preemption; decision

re liquidation: 1832, 1833, 1837, 1838, 1840.
Respect for—and power of eminent domain in U.S.A. : 332-334.
Submission of dispute concerning violation of—to arbitration: 1682.

"Property, rights and interests" (meaning and scope of expression) : 495-
496, 503-504, 512-518, 1837.

Public property (claim by a government to marsh lands as being—) :
672-673.

Restitution of—:
Claims admitted: 14.
Claims not admitted, in absence of proof of ownership: 46.
No pecuniary credit due to a State which restores property taken

from another State in time of war: 882.
Rights of—:

As the basis of a claim: 685-686, 689.
Question of diplomatic protection and the—: 1425-1426.

Shares to be included within the term "property, rights and interests":
1837.

Transfer of ownership by direct appropriation: 1840.
Usufruct of a residence: 725, 726.

PROTECTED PERSONS, see Protection by governments of their "servants", as apart
from their citizens.

PROTECTION AFFORDED BY MUNICIPAL LA.W, see Exhaustion of local remedies.

PROTECTION BY GOVERNMENTS OF THEIR "SERVANTS", AS APART FROM THEIR
CITIZENS :

Claim on behalf of protected person having ceased to work for govern-
ment which protected him is inadmissible: 706.

Extent ratione persona : 661.
Legal entity not a subject of protection: 661.
Protected persons in Morocco: 647, 649-651, 659, 660 et sqq., 702.
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PROTECTION OF THEIR CITIZENS BY GOVERNMENTS (diplomatic intervention) :
Annulment of rights secured to foreigners: 386-387, 399, 1094-1098.
Application by analogy of the diligentia quam in suis: 644.
Arrangement (19 v 27) between United States and Great Britain for

disposal of certain pecuniary claims arising out of the 1914-1918 war:
1587-1591 (text), 1600, 1769-1774, 1784, 1789, 1790, 1860-1864,
1868-1869.

Cases concerning—: 9-57, 216-221, 309-344, 349-367, 371-399, 617-742,
779-795, 903-910, 915-918, 997-1002, 1037-1076, 1081-1102, 1115-
1143, 1147-1158, 1163-1237, 1241-1305, 1391-1436, 1441-1453. 1481-
1550, 1587-1606, 1611-1618, 1641-1655, 1671-1699. 1769-1793, 1829-
1842, 1847-1859, 1863-1869, 1873-1881, 1885-1891, 1895-1902.

Claim in respect of—cannot be based on precedent in other cases with
subjects of a third State: 1293.

Estoppel of claims by reason of non-recognition of one government by
another, a question to be decided between claimants and their own
government: 377, 382-384.

Finnish shipowners; case put forward by Finnish Government: 1481-
1550.

In a country under a protectorate or under a regime of capitulations:
640-641, 647-650.

International action (admission by parties concerning right in regard
to—): 1899.

Jurisprudence concerning intervention of governments on behalf of their
nationals as shareholders in a foreign company: 509-511, 787-795.

Loss of protection resulting from presumption of expatriation: 1166, 1167,
1169, 1175, 1178, 1199, 1219, 1220.

Mixed Law Courts of Egypt and ques'ion of abandonment of right of
diplomatic intervention: 1177, 11C0, 1190-1194. 1199, 1202-1203,
1225-1233.

Nationality of the citizen :
Justification of a claim under international law is the—: 706, 1204-

1205, 1413-1414, 1421.
Naturalization after the date when the claim accrued to a citizen is

a matter which concerns the government taking up his claim:
366-367.

No compensation due in case where de facto owners of a ship are not
the citizens of the claimant government: 1617-1618.

Objections in regard to—, see Nationality, Objections.
Ownership of claimants contesied: 1412-1413, 1430-1431.
Neutrals (reparation for prejudice caused to—): 908.
Partnership in connexion with questions of protection and nationality:

729-730.
Principles of international law and municipal law in regard to—: 632-

647, 706, 1071, 1204-1205, 1225, 1283, 1485-1487, 1488-1489.
Proper foundation foi a claim: 1290-1294.
Property (damage caused to—): 1071, 1422 et sqq.
Restrictions upon the right to invoke protection: 384-387, 1230-1233.
Right of intervention limited, in cases where prejudice is due to war,

popular uprising or rebellion, etc.: 635-636."638, 642-645. 646, 652-
653, 654-655, 658, 705-706, 710, 717. 719-720, 722, 727-728.

Right under a convention to resort to international arbitration on behalf
of private persons: 1888.
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PROTECTION OF THEIR CITIZENS BY GOVERNMENTS (diplomatic intervention)
{cont.) •
Rights of private property and admissibility of diplomatic protection:

1425-1426.
Shareholders in foreign undertakings (precedents in regard to intei-

vention by governments in favour of—): 508-510, 787-790, 794-795.
Treaty of Constantinople (1913): 1417-1418.
Treaty of Neuilly (1919): 1417-1418, 1421.

PROTECTORATE :

Contracts between a State or a company and native princes or chiefs
of peoples of colonial—: 858-859, 867.

Responsibility of the State in a case concerning a country under—:
640-641, 647-649, 710, 711-712, 725.

PROTOCOLS :
Berlin, 15 iv 24: 403-404.
Guillemin-Porras (France-Peru, 7 v 10): 216, 219, 220.
London, 9 vm 24; interpretation of Article 11: 757, 758, 764, 770 et sqq.
London, 11 vm 31: 1708.
Special Agreements, see Special Agreements.
Vienna :

19 i 22: 965, 969.
20 v 24: 403-405.

PROVISIONAL RÉGIME, see Temporary regime.
PUBLIC PROPERTY, see Property.
PUBLIC UTILITY UNDERTAKINGS:

Expropriation proceedings not in good faith, for purpose of—: 917-918.
Head offices of— (notion of—and terms of Article 260 of Treaty of Ver-

sailles) : 493-502.
Meaning and scope of the expression—in Article 260 of Treaty of Ver-

sailles' (1919): 453-468, 488-504.
"Property, rights and interests" in—, and "rights and interests" in—

(meaning and scope of these terms as used in the Treaty of Versailles) :
495-496, 503-504, 512-518.

PUGH (CASE OF JAMES—): 1441-1453.

PURPOSE OF A TREATY OR OTHER TEXT, see Interpretation of texts, Purpose, etc.

RADIO-ORIENT COMPANY (CASE CONCERNING—): 1873-188]

RADIO TRAFFIC AGREEMENTS, see Agieements.

RAILWAYS (CASES CONCERNING—) :
Barcs-Pakrac: 1571-1582.
Buzau-Nehoiasi: 1829-1842.
Guanta (Martini case): 977-1008.
Sopron-Koszeg: 963-973.
Zeltweg: 1797-1815.

RANSOM (JURISPRUDENCE IN REGARD TO CLAIM FOR REIMBURSEMENT OF—) :
709.
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REBELLION, see Insurrection (armed—).

"REBUS SIC STANTIBUS (CLAUSA—)": 1565, 1566.

RÉGIME FOR CONTROL OF A SMELTER, see Control (régime or measure of—).
(See also Temporary régime established by tribunal.)

REGISTRATION OF TREATIES, see Treaties (general).

REJECTION OF CLAIMS; claim which has ceased to have any object: 38.
(See also Inadmissibility of claims.)

RENTS; principles adopted in respect of claims for loss of—due to prevailing
conditions of insecurity: 657-659

RENUNCIATION OF A RIGHT OR CLAIM:

Cannot be presumed, but must be conclusively proved: 427, 1156, 1254,
1299.

Effect of—: 1900.
Interpretation in regard to—: 1684.
Right to an indemnity; foreclosure: 1155.

REPARATION COMMISSION:
Deutsche-Amerikanische Petroleum Gtsellschaft oil tankers case: 779-795.
German Industrial Charges Law case: 747-752.
German reparations under Article 260 of Treaty of Versailles (case

concerning—): 431-528.
Interpretation of London Agreement (9 vm 24) case; Awards I-III:

875-899.

REPARATION FOR DAMAGE, see Compensation for damage.

REPARATIONS :

Claim to payment of—by Portugal under Arbitral Award of 30 VI 30,
covered by stipulations of Hague Agreement of 20 I 30, and separate
payment cannot be made: 1377, 1385.

Contributions and payments (Ruhr occupation) :
Damage (payments for—): 811-812.
Date when damage occurred: settlement: 817-819.
Deliveries and payments in kind: 812, 816.
Financial Agreement of 5 v 25; Agreement for lump sum payment

19 v 25; interpretation: 804.
Settlement of—in the Ruhr and in the bridgeheads of Dusseldorf and

Duisburg: 798-819.
Dawes Plan, 1924:

Interpretation: 764, 768, 770 et sqq., 876-883, 887-890, 895-899.
Working of the—: 759 et sqq., 764 et sqq., 799, 811.

Exclusion from annuities to be paid on account of—of sums paid in
compensation by a government to its nationals in respect of retention,
liquidation or transfer of their property, etc. : 887-890.

Exclusion of payment in connexion with a private transaction between
governments from scope of—: 882.

Hague Agreement 1930: 1376-1386, 1802.
London Agreement (9 vm 24): 875-889.
London Protocol (9 vm 24): 7.37-775.
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REPARATIONS (cont.) :
Lump sum agreed upon:

Method of calculation (interpretation in matter of—): 802, 804, 806.
Period covered in regard to—and extent of obligations involved: 808,

811, 816.
Reparations in kind: 802, 808, 811. 816.

Obligation assumed by Germany under the Young Plan; definite,
absolute and unconditional: 1707.

Purpose of an experts' plan: 879, 881, 882, 889-890, 895-899, 1378-1386.
Questions arising in connexion with—in cases concerning cession of

vessels and tugs for navigation on the Rhine, the Elbe and the Danube:
62, 63. 65, 67-69, 77-78, 80,81, 88-89, 94, 134-135, 138.

Tardieu-Jaspar Agreement (12 I 30) case: 1703-1716.
Young Plan (1929-1930):

Interpretation of—and its effect on the execution of an arbitral award:
1378-1386, 1708, 1711, 1716.

Working of the—: 1712, 1715.
REPARTITION OF THE OTTOMAN PUBLIC DEBT (CASE CONCERNING—) : 531-614.

REPRISALS:
Adequate motive: 1027.
Application to a third party: 1057.
Definition: 1026.
Necessity for previous steps to obtain satisfaction before resorting to—:

1027-1028.
Order of 11 m 15 (United Kingdom): 1775, 1779, 1783, 1789. 1790.
Proportionate to the offence: 1027.

REPUDIATION BY A GOVERNMENT OF A CONTRACT, see Contracts.
REPUDIATION OF AN OBLIGATION BY A GOVERNMENT, which thereby deprives

itself of any just claim to ownership of a mortgage to which the claimant
becomes subrogated (decision ex œquo et bono): 394-395.

"REQUISITION" (MEANING AND LEGAL MEANING OF THE WORD—): 1257,
1519-1522, 1533-1534, 1535, 1537.

REQUISITIONING :
Compensation claimed on account of ships and shipbuilding contracts,

see Compensation for damage, Claims based on—.
Compensation payable on account of—under British municipal law,

see Municipal law, United Kingdom.
For period in excess of necessities and rights of belligerent: 1592-1606.
Hague (The—) Convention, 1907; Article 52; interpretation: 1039.
Indemnity: 909, 910, 1039.
Legal character of—: 909.
Military requisition: 909.
Overruling interest of the State: 1039.
"Purchase of chances" in regard to a requisitioned contract: 338.
Question of legality of Russian requisition of Finnish ships in British

ports: 1530-1535, 1537-1542, 1544-1547. 1549.
Right of angary: 1257, 1267.
Right to indemnity on account of—within a reasonable time: 1039-1040.
Shipbuilding contracts in war-time: 309-344.
"Taking" as a necessary step of—: 332, 334-337, 1536-1541, 1542-1543,

1544-1545.
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RESERVATION OF RIGHTS OF PARTIES on questions outside jurisdiction of the
arbitrator, see Rights of parties.

RESERVATION TO AN AGREEMENT waived, by subsequent ratification of the
agreement without reservation: 1384-1385, 1386.

RESERVATIONS CONCERNING THE VALIDITY OF THE PROCEDURE ; power of the
arbitrator to decide on—ex officio: 1681.

RESIDENCE (HABITUAL—), see Domicile.

"RES INTER ALIOS ACTA": 262, 341, 880, 1486.

"RES JUDICATA":

Arbitral decision and internal action by a State: 1696.
Connexity between two actions, and question of—: 1832-1833.
Decisions of municipal courts (authority of—for internal purposes only) :

1836.
Jurisprudence in regard to—: 1949-1950, 1951-1954.
Objection in regard to—rejected: 1832-1839.
Operative clauses and motives of a decision (distinction as regards—) :

1888-1890.
Principle of—: 254-257, 258-259, 260-261, 278-281, 284, 568-571, 575-

576, 578, 1048-1050, 1378, 1543, 1544, 1832, 1888, 1933, 1940,
1949-1957.

Prize Courts (German—): 1048-1050.
"RES NULLIUS" (territory which might be proclaimed—) : 228, 477. (See

also "Terra nullius".)

RESPONSIBILITY OF THE STATE:

Act contrary to international law, see below "Illicit act".
Brigandage (acts of—), and the—: 644.
Cannot be presumed: 699-701, 704-705, 707.
Capitulations (principles m regard to protection of foreigners under a

régime of—): 640-641, 647,' 649-650.
Coincides with its territorial sovereignty: 636.
Compensation due from the State, see Compensation for damage.
Concession granted by a State: 355-365, 983, 1083-1102.
Confined to event occurring within the territory of the State responsible:

636.
Conflicting interests as between rule of international law concerning—,

and the claim to exclusive competence of the State: 634, 639-640,
641-642, 645.

Damage caused to neutrals: 908.
Destruction of neutral merchandise carried by belligerent ship; no

obligation on part of State which captured the prize: 1065-1066.
Diligence (due—and lack of due—) : 645-646, 652, 700. 705-706, 708-

710, 717, 731-732.
Discrimination against foreigners, see Discrimination.
Extensive interpretation in matter of—in view of special circumstances:

710.
Fault; error: 1655.
For acts of its prize courts: 1050.
For acts of officials committed in violation of domestic laws: 1214.
For acts of the judiciary: 986, 1228, 1231, 1233.
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RESPONSIBILITY OF THE STATE (cont.) :
For damage caused to another State by fumes from a smelter: 1912-1913,

1920-1937, 1963-1966.
For intentional and unjustified sinking of a ship: 1615-1618.
For prejudice caused to foreigners (cases concerning—): 9-57, 216-221,

309-344, 349-367, 371-399, 617-742, 915-918, 1081-1102, 1163-1237,
1241-1305, 1441-1453, 1481-1550, 1587-1606, 1611-1618, 1623-1636,
1769-1793, 1863-1869.

For prevention and suppression of crime (principles concerning—) :
644, 646, 700-701, 703, 704, 705, 708-710, 714, 715, 718, 722, 730-732.

General principles of—: 632, 636, 641-642, 646-647, 1485-1487, 1490,
1501-1502.

Incitement to revolt: 1019.
Indirect damage: 1019, 1032.
Jurisprudence concerning—for injury caused to another State: 1963.
Limitation of—in cases of war, popular uprisings, rebellion, etc.: 635-

636, 638, 642-645, 646, 652-653, 654-655, 658, 705-706, 710, 712-713,
717, 719-720, 722, 727-728.

Municipal law cannot be invoked as pretext for not fulfilling obligations
under international law: 331, 338, 340, 486-488, 1095, 1098, 1836.

Nature and gravity cf incidents in question: 1666, 1667.
Negligence (questions concerning—) : 639, 644-645, 658, 695, 696, 698,

699, 703, 704, 705, 711, 714, 715, 718, 730-732.
No rule establishing responsibility for illicit acts committed by nationals

of a State within the territory of another State: 636-637.
Obligation to make reparation for illicit or prejudicial act: 338-341,

425-426, 904 et sqq., 908, 909, 1002, 1016 el sqq., 1033, 1058 et sqq.,
1070-1071, 1381, 1431 et sqq., 1436, 1604, 1617-1618, 1839, 1933.

Pillage and illegal destruction of foreign property: 641-647, 655-656,
664, 703-704, 713.

Police action involving use of weapons against a foreigner: 1447-1449,
1453.

Principle and extent of—in mattei of damages: 1014.
Proof in regard to—: 1020.
Protectorate (principles governing the case of a country under a—) :

640-641, 647-649, 710, 711-712, 725.
Relation of cause and effect in connexion with claim concerning—: 1040,

1071, 1839.
Responsibility of Germany for damage caused in Portuguese colonies of

South Africa (case concerning—): 1013-1033.
Restriction of sovereignty and its effects upon the—: 1203.
Theft (principles in matter of—): 641-647, 654-657, 660, 662-663, 694-

700, 706, 707-708, 721-722.
Vested rights: 1431, 1436.
Vigilance of the State:

Duty to exercise a certain vigilance: 642-646, 696-705.
Failure to exercise (alleged—): 629, 644, 645, 695, 696, 698, 703, 714,

715, 718.
War damages; acts contrary to international law: 1016.

RESTITUTION OF PROPERTY, set Property. (See also Vested rights.)
"RESTRAINT OF PRINCES AND RULERS": 323-324, 338.

"RES TRANSIT CUM SUO ONERE" (FORMULA—): 581.
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RESTRICTIVE INTERPRETATION OF TREATIES, see Interpretation of texts,
Restrictive interpretation.

RETROACTIVITY (NON ), see International law, Non-retroactivity.

REVENUES OF THE OTTOMAN EMPIRE (ALLOCATION OF—AS BETWEEN CES-
SIONARY STATES AND TURKEY): 566-603, 611-612.

REVISION OF AN ADMINISTRATIVE DECISION; new fact: 1756.

REVISION OF A CONVENTION ON ACCOUNT OF AN ERROR (question of good
faith): 1645, 1654.

REVISION OF AN ARBITRAL AWARD OR A JUDGMENT:
Grounds for—: 1954-1957.
Jurisprudence in matter of—: 1953-1957.
Procedure in matter of entertaining a request for—: 1954.
Request for—and principle of tes judicata : 1953-1954, 1962.

REVOLT, see Insurrection (armed—).

RHINE :
Arrangement concerning— (Airangement rhénan, 1925); application as

regards reparations due from Germany: 811.
Cessions by Germany to France under Article 357 of Treaty of Versailles ;

legitimate needs of the interested parties: 61-81.
Traffic on the—: 62-67, 72, 79, 80, 81.

RHODOPE FORESTS (CASE CONCERNING—): 1391-1436.

RIGHT OF ANGARY, see Angary.

RIGHT OF HOT PURSUIT, see Shipping.

RIGHTS OF PARTIES RESERVED ON QUESTIONS OUTSIDE THE JURISDICTION OF
THE ARBITRATOR: 549-551, 604, 607, 608, 613.

RIPARIAN AND NON-RIPARIAN STATES, see International rivers.

RISKS (THEORY OF ACCEPTED—) ; military requisition; calculation of interest;
jurisprudence of Roumano-German Mixed Arbitral Tribunal: 910.

RIVER VESSELS, see Shipping.

RIVERS (INTERNATIONAL—), see International rivers.

ROMAN LAW:
Application of tacit condition subsequent in—: 644, 1004.
Diligentia quam in suis : 644.

ROUMANIA :
Buzau-Nehoiaçi Railway case: 1829-1842.
Cession of vessels and tugs for navigation on the Danube (case concern-

ing—) : 97-212.
Deutsche Bank case: 1895-1902.
Goldenberg case: 903-910.
Junghans case: 1847-1859, 1885-1891.
Schlessiger case: 1641-1655.

ROYAL BANK OF CANADA CLAIMS (United Kingdom versus Costa Rica) :
371-399.

RULE OF LAW, see Law.

RYAN (CLAIM OF EDWARD J.—, Trustee in bankruptcy of the Interocean
Transportation Company of America) : 1769-1793.
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SAAR TERRITORY; case concerning pensions of officials of—; 1555-1568.
SCHLESSIGER CASE: 1641-1655.
SCIENTISTS; tribunal assisted by— (technical consultants) : 1911, 1938, 1982.
SECURITY; neutral State; forces of a third State; rights of the occupant:

1123.
SEIZURE OF SHIPS, see Shipping.
SELF-DEFENCE (RIGHT OF—); salus populi est suprema lex: 1530, 1542. (See

also Sovereignty, National defence.)
SENTENCES, see Arbitral awards.

SERB-CROAT-SLOVENE KINGDOM; cession of vessels and tugs for navigation
on the Danube (case concerning—): 99-212. (See also Yugoslavia.)

SERVITUDE (QUESTION OF A—IN FAVOUR OF VENEZUELA) : 232-233, 238, 250,
253, 261, 266, 275 (not within the jurisdiction of the arbitrator).

SHAREHOLDERS :
"Beneficial ownership" of— (questions concerning—): 499-500, 505-512,

780, 782-795. 1614-1618.
Calculation of indemnity due to—in a company: 1432.
De facto ownership and control of a British ship registered in Canada

by American—: 1614-1618.
Enemy— (questions concerning—): 1433 et sqq., 1896.
In foreign undertakings: 498-500, 505-512, 789-790, 794-795.
Legal personality of a company as distinct from its—: 499-500, 510,

787-795.
Nationality of majority of—as basis for deciding nationality of a com-

pany: 1617-1618, 1683.
SHARES :

Rights in— (inclusion of shares in term "property, rights and interests") :
1837.

Transfer of sovereignty (effects); right of pre-emption; decision con-
cerning liquidation: 1832, 1833.

SHIPPING :

Angary (right of—): 1257, 1267.
Cession of vessels, tugs and barges :

For Danube navigation: 99-212.
For Elbe navigation: 85-95.
For Rhine navigation: 61-81.
Non-riparian State not entitled to—under treaties to be interpreted:

129-130.
Change of nationality or ownership:

Allocation and procedure in special cases arising after termination
of hostilities: 118-119, 174-177.

Compensation in event of—: 140-141.
Principles applied by the arbitrator re questions in dispute between

States as to—: 104-117.
Delivery of requisitioned vessels free from liens, claims or equities, with

the exception of those of the owner and then only of those set forth
in the contract: 321, 323.
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SHIPPING (cont.) :
Demurrage; award on account oF—: 1604.
Detention of ships (claims in respect of unlawful or undue—): 1241-

1305, 1592-1606, 1769-1793, 1863-1869.
Export licence for bunkers (refusal to grant—): 1248-1251, 1265-1267,

1275-1277, 1278-1294, 1301.
Legitimate needs of countries concerned in cases re cession of—on inter-

national rivers :
Danube: 123-129, 132-142, 194-198.
Elbe: 86-94.
Rhine: 62-69, 75-76, 77-78.

Necessity of complying with regulations in force in a foreign country,
in so far as these not contrary to treaty rights: 1254-1298 (in particular
1289 and 1294).

Neutral merchandise carried by a belligerent ship, subsequently sunk;
responsibility: 1065.

Neutral ships :
Capture and detention of— (questions of international law le—):

1592-1605, 1775, 1778, 1782-1783, 1785, 1787-1789, 1790, 1865-
1868.

Seizure; destruction; international law: 1054, 1056.
Voluntary destruction; conditions: 1061.

Passenger vessels come within the jurisdiction of the arbitrator: 136-137.
Prize court proceedings, see Prize court.
Progress payments for shipbuilding contracts (retention of—by govern-

ment which requisitioned ships and ships' contracts): 319-325, 338-
339.

Requisitioning of shipbuilding contracts in war-time: 309-346, 1481-1550.
Requisitioning of ships (Finnish ships case): 1481-1550.
Right of hot'pursuit: 1614-1615, 1617-1618.
River vessels:

Not subject to international law pertaining to naval warfare: 115.
Questions concerning—, employed in inland navigation, as the subject

of proceedings in prize courts: 102-103, 115.
Seizure of ships:

Claims in respect of—: 103-104, 106-113, 114-117, 119-120, 122-123,
1587-1606, 1769-1793, 1863-1869.

Neutral ship (destruction of—; : 1054, 1056.
Sinking of a ship (case in which—unlawful under terms of convention

to be interpreted, and by any principle of international law): 1615,
1617-1618.

State as sub-charLerer of another State, on whose behalf the ships were
requisitioned: 1486.

Wrecks of boats; disputes as to ownership of wrecks sunk in Danube
during 1914-1918 war, not wilhin jurisdiction of arbitrator: 142.

SILENCE AS A FORM OF ASSENT, see International law, Absence of protest, etc.
(See also Third parties.)

SINKING OF A SHIP, see Shipping.

SMELTERS (DAMAGE CAUSED B Y — ) : case concerning—: 1907-1982.

SMUGGLING, see Contraband.
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SOPRON-KÔSZEG RAILWAY CASE: 963-973.

SOURCES OF LAW, see Equity. (See also General principles of justice.)

SOVEREIGNTY OF STATES:
Change of—, see Stale succession.
Exclusive competence of the State:

Claim to the—: 330-331, 367, 384-387, 419-422, 633-640, 641-642, 645.
Police measures: 1880.
Principles concerning the—: 420, 633-635, 641-642, 838, 839, 1184.

Exercise of sovereign rights in matter of withdrawal of nationality: 1746,
1761-1763.

Fiscal sovereignty: 576-578. 580-582, 588.
Immunity attached to— (respect accorded by international tribunals):

1604.
Limitation of sovereignty:

By reason of obligations contracted under an international treaty:
103. 419-422, 768. 1254. 1836.

Cannot be presumed but must be established beyond reasonable
doubt: 1254-1255, 1287, 1627, 1629, 1631-1634.

Liability of the State in proportion to restrictions on its sovereignty:
1203, 1229-1233.

Principles of interpretation concerning— (restrictive interpretation):
761. 764, 773. 1254-1255, 1287, 1400.

Under régime of capitulations (question of—): 649-650, 1177, 1180,
1190-1193. 1202-1203, 1228-1233.

When question of nationality is in dispute between two sovereign
States: 1184.

National defence (interests of—are a matter for appreciation by the
State concerned) : 1837.

Plebiscite to decide upon question of dominion and sovereignty, see
Plebiscite.

Protectorate (exercise of sovereignty in the case of a country under—) :
647-649.

Recognition of—: 1721.
Restriction of—, see above "Limitation of—".
Rights of a State in regard to domicile of aliens within its territories,

and temporary suspension of this right in favour of optants: 426-428.
Territorial sovereignty:

Absence of conflict as an element in support of a claim to—: 856,
867-868, 870, 1327-1328, 1330, 1347.

Administrative authority, continued and unopposed, as basis of claim
to possession of disputed frontier territories: 1324-1330, 1335-1337,
1343, 1345, 1347, 1351, 1358, 1359.

Animus occupandi : 1110.
Cession as the foundation of a claim to—: 837, 839, 842-843, 846-

850, 866, 868-869, 869-870.
Conflicting claims to—: 831-871.
Contiguity (principle of—): 837, 839, 854-855, 867, 869, 870.
Continuous and peaceful display of sovereignty as the basis of title

to—: 837-838, 839-840, 846, 848, 850, 855-857, 862-866, 867-869,
870-871. (See also Frontier delimitation.)

Definition of—and title to—: 838-840.
Discovery as the basis of a claim to—: 837, 843-846, 848, 867, 869.
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SOVEREIGNTY OF STATES (ront.) :
Territorial sovereignty (cont.) :

Effective occupation: 839. 845-846, 848, 850-852, 855-857. 858-859,
870, 1109-1111.

Existence of sovereignty in law (indirect evidence of—from maps) :
852-854.

Grant of territory to national of another State in exercise of sovereign
rights: 1359.

Inchoate title to—: 843, 845, 846, 869, 870.
Legitimacy of occupation: 1108 et sqg.
Manifestations of—as title to—: 840, 850-852. 855-856. 862-866, 867,

870.
Notification of establishment of sovereignty: 868, 1110.
Obligations of a State in connexion with its—: 839.
Possession as title to—and proof of possession : 837, 839, 848-850,

855. 1110.
Proclamation with subsequent occupation and administration: 1108

et sqq.
Rules on—and substantive law to be applied: 838-840, 854.
Special conditions prevailing in the Ottoman Empire considered in

connexion with its revenues;: 588.
Terra nullius : 228. 845-846, 1110.
Treaty rights as title to—: 836. 837-838. 840, 842-843. 846-850, 855-

856, 858-859, 867, 869.
(See also Territorial occupation.^

Transfer of—, see State succession.
Violation of— (claims in respect of—): 1076-1077, 1618, 1932-1933.

1948-1957.
SPAIN :

British claims in the Spanish zone of Morocco case: 617-742.
Municipal law, see Municipal law, Spain.
Religious properties case: 9-11, 17-57.
Tax on war profits (case against France concerning—): 302-305.

SPECIAL AGREEMENT:
Absence of a—; jurisdiction of tribunal: 1878.
Acquisition of Polish nationality: Protocol of Berlin, 15 iv 24 (Germany

versus Poland): 403-405.
Additional convention to—: 1313-1316.
Additional questions proposed for submission under a— (parlies in

agreement or not. as regards—): 669, 677, 877.
Aguilar-Amory and Royal Bank of Canada claims. 12 i 22 (United

Kingdom versus Costa Rica): 371-399.
Article of—outside the jurisdiction of the arbitrator in actual circum-

stances: 276-277, 287.
Barcs-Pakrac Railway case (Hungary—Yugoslavia): 1569.
British claims in the Spanish zone of Morocco, 29 v 23 (United Kingdom

versus Spain): 620-621.
Buzau-Nehoiaçi Railway case (Germany—Roumania) : 1827.
Campbell case, 1 vm 30 (United Kingdom—Portugal) : 1145.
Caravan of the Maharao of Kutch case, 13 ix 27 (United Kingdom—

Ethiopia): 823.
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SPECIAL AGREEMENT (cont.) :
Chaco case, 21 vu 38 (Bolivia—Paraguay): 1817.
Chevreau case. 4 in 30 (France—United Kingdom): 1113.
Clipperton case. 2 m 09 (Mexico—France): 1105.
Colombia—Venezuela, 14 ix 1881 ; submitted to King of Spain: 290-292.
Colombia—Venezuela frontiers case. 3 xt 16: 225-227 {text). 238-240.

247, 253. 254. 257. 258, 268-277, 278-279. 284-287. 298 (exchange
ol ratifications 20 vu 17).

Danube (cession of vessels and tugs for navigation on the—) ; Treaty
of Versailles. Article 339: Treaty of St. Germain, Article 300; Treaty
of Trianon, Article 284; Treaty of Neuilly-sur-Seine, Article 228:
97-98.

Deutsche-Amerikanuche Petroleum Gesellschaft oil tankers case, 7 vi 20
(Reparation Commission and U.S.A.): 779-781.

Electricity Company of Warsaw case, 6 n 22 (France—Poland): 1671.
Execution of German-Portuguese Arbitral Award of 30 vi 30 (case

concerning—); exchange of notes, 8 vu 31, between Germany and
Portugal: 1373-1377.

Finnish shipowners against Great Britain in respect of use of certain
Finnish vessels during the war. 30 ix 32 (Finland—United Kingdom):
1481-1483.

Free Zones of Upper Savoy and Gex (France—Switzerland) : 1457.
French claims against Peru. 2 n 14: 216-217.
German cession of vessels and tugs for Elbe navigation ; Treaty of

Versailles, Article 339: 83-85.
German cession of vessels and tugs for Rhine navigation; Treaty of

Versailles, Article 357: 61.
German Industrial Charges Law case; Article 69 of German Statute of

30 VIII 24: 747.
German reparations under Article 260 of Treaty of Versailles. 30 xn 22

(Germany versus Reparation Commission): 431-436.
Goldenbeig case (Germany—Roumania) : 903.
Honduras borders case, 16 vu 30 (Guatemala—Honduras): 1309-1316.
Fm Alone case, 23 i 24 (Canada—U.S.A.) : 1611-1613.
Interpretation of a—: 268-287, 627, 632, 785-786. 869, 982, 1098,

1180-1184, 1206, 1312, 1322, 1403, 1406, 1769-1774, 1932, 1949.
1950, 1959-1962.

Interpretation of London Agreement of 9 vm 24 (25 m 26) ; Germany.
Reparation Commission (Awards I and II): 875, 887.

Interpretation of London Agreement of 9 vm 24 (18 ix 27); Germany,
Reparation Commission (Award III) : 893.

Interpretation of the Protocol of London (9 vm 24) (case concerning—);
Germany versus Commission of Controlled Revenues: 757.

In the matter of James Pugh, 15 x 32 (United Kingdom—Panama):
1441-1442.

Island of Palmas case, 23 i 25 (Netherlands—U.S.A.) : 831-834.
Tunghans cases (Germany—Roumania): 1847-1848, 1883.
^Kronprins Gustaf Adolf case, 17 xn 30 (Sweden—U.S.A.) : 1241-1244.
Landreau claim case. 21 v 21 (U.S.A. versus Peru): 349-351.
Martini case, 21 xu 20 (Italy—Venezuela): 977.
Material error in—: 1137-1138.
Memel Territory (nationality questions) (case concerning—), 10 n 25

(Germany—Lithuania): 1729.
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SPECIAL AGREEMENT (cont.) :
Norwegian shipowners' claims, 30 vi 21 (Norway versus U.S.A.) : 309-312.
Ottoman public debt case; Treaty of Lausanne, Articles 46 and 47:

531-532.
Pensions of officials of the Saar Territory, 21 xn 25 (Germany, Governing

Commission of the Saar Territory): 1555-1556.
Preparatory work on a—: 271, 285-286, 626, 631-632, 637, 1932, 1950,

1960-1961, 1962.
Radio Corporation of America case (U.S.A.—China): 1623.
Radio-Orient Company case (Levantine States—Egypt) : 1873,
Ratification of—: 227, 239, 240, 276, 298, 309, 310, 311-312, 372,

373, 375, 833, 834, 923. 926, 1241, 1244, 1311, 1313, 1316, 1611,
1612-1613, 1907, 1910, 1911, 1938, 1959.

Religious properties case, 31 vu 13 (France, United Kingdom and
Spain versus Portugal): 9-11.

Reservation in—concerning recognition of authority of municipal
courts: 1441.

Reservation made by a party concerning an article of the—: 375-376.
Responsibility of Germany for damage caused in Portuguese colonies

(case concerning—) ; Treaty of Versailles, Articles 297 and 298,
paragraph 4 of Annex: 1013, 1037.

Restrictive interpretation of an article of—: 275.
Rhodope forests case; Treaty of Neuilly 27 xi 19 (Greece—Bulgaria):

1391.
Salem case. 20 i 31 (Egypt—U.S.A.) : 1163-1165.
Schlessiger case ; Convention of Berlin, 10 xi 28 (Germany—Roumania) :

1639.
Settlement of claims in the Ruhr and the bridgeheads of Dusseldorf

and Duisburg. 23 vu 26 (France—Germany) : 799.
Shufeldt claim, 2 xi 29 (Guatemala—U.S.A.) : 1081-1082.
S.S. Edna case, 19 v 27 (U.S.A.—United Kingdom): 1587-1591.
S.S. Lisman case, 19 v 27 (U.S.A.—United Kingdom): 1769-1771.
S.S. Seguranca, 19 v 27 (U.S.A.—United Kingdom): 1863.
Supplementary protocols submitting further questions to decision of

arbitrator (Germany versus Reparation Commission) : 433.
Tacna-Arica question, 20 vu 22 (Chile—Peru) : 923-926.
Tardieu-Jaspar Agreement (case of—), 5 v 36 (Belgium—France):

1703-1705.
Tax on war profits case (undated) (France versus Spain) : 302.
Trail Smelter case, 15 iv 36 (U.S.A.—Canada) : 1907-1910.
Treaty of navigation and commerce to be concluded by the parties

under terms of an article in a—: 226, 238, 240, 276-277, 287.
Walter Fletcher Smith claim, 2 i 27 (Cuba—U.S.A.) : 916-917.
Walwal (case concerning incident at—), 2 vm 28 (Italy—Ethiopia):

1659.
Withdrawal of questions included in—by consent of parties: 877.
Zeltweg Railway case; Treaty of St. Germain, 10 ix 19, Article 320

(Austria—Yugoslavia): 1797.
SPECIAL COMMISSION APPOINTED BY ARBITRATOR, see Commission.

SPIRIT OF AN ARTICLE, TREATY OR OTHER TEXT, see under Interpretation of
texts.

"STARE DECISIS" (RULE O F — ) : 1604.
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STATE SUCCESSION :

Acquisition of Polish nationality in territories ceded by Germany to
Poland (Polish Minorities Treaty and Treaty of Versailles, 1919):
407, 412-413, 420, 422.

Basis of claim to territorial sovereignty (Island of Palmas) : 837, 839,
842-843, 846-850, 866, 868-869, 870.

Cession of territory by the Ottoman Empire under the Treaty of London
17/30 v 13: 1393, 1397.

Cession to a third party of territories awarded to a State under an
arbitral award concerning frontier delimitation: 249-251, 262, 279,
280.

Claim by Czechoslovakia, as a succession State, to allocation of ships
on Danube: 120-122.

Claim by Finnish Government to have succeeded to rights of Russian
Government under agreements concerning Finnish ships concluded
with British Government: 1486-1487.

Claim by Mexico to Clipperton Island as successor State to Spain: 1109.
Conflicts of nationality resulting from a transfer of sovereignty: 1761

et sqq.

Date of transfer of sovereignty:
Decision given after the—: 1427.
Determination of—: 1428.
Transfer becomes legally valid on date of entry into force of relevant

peace treaty: 441-444, 554-556.
Definition of the territories "to be ceded by Germany or her allies to

any other Power", under the Treaty of Versailles, and under other
treaties: 431-432, 437-453.

Domainal property (transfer of—): 1419.
Exploitation of a railway line; effects of—: 967 el sqq., 1573, 1798 et sqq.,

1804.
Extent of territories ceded as basis for allocating contributions by the

cessionary States to public debt of the ceding State: 595-601, 612.
Formalities for transfer and taking over of territories ceded: 249, 251,

255-257, 260, 263, 267-268, 279-280.
Nationality questions arising from transfer of sovereignty over Memel

from Germany to Lithuania: 1721, 1746, 1751, 1752, 1761 et sqq.
New States:

Claim by the State which ceded the territory, that it became a new
State on an equal footing with the new cessionary States, not
admitted: 571-573.

Existence of—, in fact and in law, upon the territories to be ceded
(Article 260 of Treaty of Versailles, 1919): 441-444.

Position in regard to vessels seized on an international river, before
the cessation of hostilities, by the provisional governments of newly
formed States: 104-106, 109-111, 114.

Recognition of—: 524-525.
Obligation, under Treaties of Lausanne (1923 and 1912), for cessionary

States of the Ottoman Empire to contribute to the Ottoman public
debt: 551-614.

Principle of subrogation: 969, 1399.
Principles of—: 571-574, 590-594, 599.
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STATE SUCCESSION (cont.) :

Recognition of governments de jure and de facto as evidence, for the
purposes of Article 260 of Treaty of Versailles, that new States had
ceased to form part of another State: 524-525.

Recognition of transfer of sovereign rights: 1721.
Recourse open to creditors in case of transfer of sovereignty: 1425-1426.
Rights of cessionary States:

To demand emigration of inhabitants who opted for nationality of
State ceding territory: 427.

To retain possession of, and to liquidate "property, rights and inter-
ests" of nationals of State ceding territory: 497-498, 501, 510, 516.

Unforeseen circumstances due to change of sovereignty (effects of—) :
967, 969, 970, 1573, 1798-1803.

Upper Silesia ; reasons why Article 260 of Treaty of Versailles not applic-
able: 444-453.

Valid title to territory transferred (principle in regard to the—) : 839,
842, 866, 870, 967.

Vested rights (effects of transfer of sovereignty in regard to—) : 1431-
1436.

STATES (general) :
Continuity of—:

Personality of a State, which has ceded territory to other States or
for the formation of new States, remains as before: 571-573.

Principle of the—, and obligations resulting therefrom: 218-219,
375-382, 386-399.

Equality of—, see Equality of the States parties.
Exclusive competence of the State, see Sovereignty of States.
Mandated— (procedure for allocating expenses of the arbitration in

case where some of the parties are—): 609-610, 613, 614.
Protection of their citizens by— (diplomatic intervention), see Protection

of then citizens by governments.
Responsibility of the State under international law, see Responsibility of

States.
Sovereignty of—, see Sovereignty.

SUBROGATION :
Change of territorial sovereignty: 969, 1399.
Decision ex œqw et bono that a claimant who has lost his claim against

a government shall be subrogated to the title of that government in
a mortgage and any interest collected thereon: 395, 399.

General principle of real— (military requisition) : 1850, 1854, 1886-1887.

SUBSEQUENT AGREEMENT, see Arbitral awards.

SUBSEQUENT DEVELOPMENTS AS AN AID TO INTERPRETING A TEXT, see Inter-
pretation of texts.

SUCCESSION STATE, see Stale succession.

SUCCESSIVE GOVERNMENTS OF A COUNTRY, see Governments, Continuity of
succession.

SUCCESSIVE LEGAL SYSTEMS OF INTERNATIONAL LAW, see "'Intertemporal law".

SUDDEN AND CHRISTENSON, INC., VERSUS UNITED STATES: 1592-1606.
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SUMMARY PROCEDURE:
Arbitrator to give decision on points outstanding by means of—: 405.
In accordance with Chapter IV of the Hague Convention of 18 x 07

for the pacific settlement of international disputes: 9, 11, 238.
SUMS AWARDED IN SETTLEMENT OF CLAIMS, see Compensation for damage.
SWEDEN; Kronprins Gustaf Adolf case: 1241-1305.
Swiss FEDERAL COUNCIL; award given by—in case concerning frontiers

between Colombia and Venezuela: 227-290.
SWITZERLAND; Free Zones of Upper Savoy and District of Gex case:

1457-1476.
(See also President of the Swiss Confederation ; Swiss Federal Council.)

TAXATION; exemption of foreigners from—, see Aliens, Taxation of—.
TECHNICAL COMMITTEE, see Experts.
TELECOMMUNICATIONS (INTERNATIONAL CONVENTION ON—, MADRID, 1932):

1873.
TEMPORARY RÉGIME ESTABLISHED BY THE TRIBUNAL PENDING ITS FINAL

DECISION: 1934-1937, 1940-1941, 1966-1968, 1973, 1974-1978, 1980.
TENDER (LEGAL—), see Money.
TERMS OF SUBMISSION, see Special Agreements.
"TERRA NULLIUS": 228, 845-846, 1110.
TERRITORIAL CHANGES EFFECTED BY THE PEACE TREATIES FOLLOWING THE

WAR OF 1914-1918:
Considerations in regard to permanent allocation of material for regu-

larization work along the Danube: 141-142.
Contention that cessions provided for by Treaty of Versailles are oblig-

atory only in cases where territorial changes have been effected : 85-86.
Ottoman Empire and Treaty of Lausanne (1923): 531-614.
Property "situated" in territories which formed part of former Austro-

Hungarian Monarchy, and vessels seized from Austria and Hungary,
during hostilities, by Serb-Croat-Slovene Kingdom: 111-112.

Recognition of governments de jure and de facto after the—: 524-525.
(See also State succession.)

TERRITORIAL OCCUPATION :
Absence of opposition or protest against occupation and administration:

251, 262.. 280, 282-283, 843, 866, 1327-1328, 1330, 1347.
Administration and other questions concerning a territory occupied by

a State as a result of warfare and subsequently assigned to it by treaty
for a limited period, pending the holding of a plebiscite to decide its
ultimate ownership: 926-928, 934-944.

Deduction from the revenues of a State on account of revenues which
it collected during militaiy occupation of territory subsequently
awarded to another State: 602-603, 612.

Frontier territories:
Administrative authority, continued and unopposed, as basis of claim

to—: 1324-1330, 1335-1337, 1343, 1345, 1347, 1351, 1358, 1359.
Continued occupation of—in dispute, pending final demarcation:

226, 239, 1312.
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TERRITORIAL OCCUPATION (conl.) :
Frontier territories (cont.):

Entry into possession of territories awarded: 232, 240.
Integral occupation after all operations connected with delimitation

have been completed: 225, 232, 238, 240, 247, 252, 255-25G, 260-
268.

Partial and successive occupation of territory awarded by an arbitral
decision: 225, 236-239, 240, 247-260, 267-268, 278-281, 283, 284,
288.

Legal effects of occupation of a territory before the entry into force of
the peace treaty regulating the matter: 554-555.

Legitimacy of— ; sovereignty : 1108 et sqq.
Principles of international law applicable in a case of—, in connexion

with vessels seized on an international river before the cessation of
hostilities: 103-113, 114.

Sovereignty; animus occupandi; possession: 1110.
Usurpation (acts of—): 1324, 1334.

TERRITORIAL SOVEREIGNTY, see Sovereignty.

TERRITORIAL WATERS (LIMIT OF—): 1611.

TERRITORIES CEDED BY ONE STATE TO ANOTHER STATE, see State succession.

TERRITORIES OCCUPIED ON A PERMANENT BASIS AFTER EXPROPRIATION, see
Expropriation.

TERRITORY (CESSION OF—). see Slate succession.

TERRITORY (NEUTRAL—), see Neutrality and neutral rights.

TERRITORY WITHOUT A MASTER, see "Terra nullim".
THEFT :

Notion of—: 656.
Principles in regard to responsibility and non-responsibility of the State

in cases of—: 641-647. 654-657, 660, 662-663, 694-700, 706, 707-708,
721-722.

THIRD PARTY:
Agreement with a—: 967.
Cession to a—of territories awarded to a State under an arbitral sentence

concerning fronder delimitation: 249-251, 262, 279, 280.
Claim for damages presented by a government on behalf of its citizen

cannot be based on precedent in other cases concerning citizens of a
third State: 1293.

Effect of an arbitral award: 413, 1385.
Effect of a transaction: 1686.
Effects of a treaty: 412.
Foreigners owning shares in property ceded under an international

treaty: 498-500, 789-790, 794-795.
Rights of a—against a claimant for compensation for expropriation;

award according to principles of law and equity: 342-343.
Rights of independent third States not affected by treaty between two

other States: 842-843. 850, 364, 866, 870.
Rights of third Powers in a case of conflicting claims to sovereignty:

837, 868.
Silence of a third Power in regard to a treaty notified to it: 843, 866.
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THIRD PARTY (cont.) :

States making claims against a country under a protectorate: 647-649.
Subrogation of a claimant to title of a government in a mortgage

belonging to a— (decision ex equo et bono) : 395, 399.

TIME-LIMITS FOR:
Cession of tugs, barges and other vessels: 77-78. 87-91, 138-139.
Completion of work of experts: 226, 277, 287, 289.
Delimitation of a frontier: 1314.
Delivery of arbitral award: 10, 61, 226, 240, 311. 312 (extension of—).

351, 373, 532, 534, 1082, 1164, 1243, 1910, 1912 (extension). 1940
(extension), 1941 (extension).

Negotiations between parties: 76-77, 91, 92, 93.
Payment of interest on sum awarded: 14, 16, 220-221, 351.
Payment of sum awarded: 13-14, 16, 220-221, 351, 1082. 1164.
Written proceedings, see Written proceedings.

TINOCO CASE (between Great Britain and Costa Rica): 371-399.

TRADE BETWEEN ENEMY SUBJECTS: 1412.

TRANSACTION :
Effect of a—on third parties: 1686.
Private character of a—between two States: 882.

TRANSFER OF SOVEREIGNTY, see State succession.

TRANSFER OF TERRITORIES (FORMALITIES IN CONNEXION WITH—), see State
succession, Formalities, etc.

TRANSJORDANIA; case concerning the Ottoman public debt: 529-614.
TRANSLATION OF DOCUMENTS ON INSTRUCTIONS OF THE ARBITRATOR: 1446,

1451-1453.
TREATIES (general entries) :

Acts by which a State, not party to a treaty, conformed to provisions
of that treaty for purposes of arbitration: 551-553.

Binding force of an international convention in municipal law: 1681
et sqq., 1696.

Claims in respect of the violation of a treaty to be presented by govern-
ment concerned, and not by private persons in municipal courts: 985.

Date of entry into force:
Concessions and undertakings referred to in a certain article to be

determined as from the—: 518-524.
Transfer of sovereignty of territories ceded by one State to another

becomes legally valid on—: 441-444, 554-556.
Denunciation of a convention by a State as a means of remedying alleged

injustice in its application: 305.
Effects of—in regard to third parties, see Third party.
Hague Agreement of 20 I 30 covers a claim for payment under Arbitral

Award of 30 vi 30: 1373-1385.
Interpretation of—, see Interpretation of texts.
Lapse of time (article to be interpreted does not provide for termination

of obligations by—) : 928-929.
Legal character of an international convention: 1681.
Limitation of sovereignty in relation to obligations assumed under

treaties: 103, 419-422, 768, 1254, 1836.
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TREATIES (general entries) (cont.) :
Nature of an international treaty—a contract which is not binding at

the time of signature, unless, in exceptional cases, where ratification
is not required: 521.

Obligations under a treaty not to be evaded by invoking municipal law:
330-331, 486-488, 1836.

Omission by one party to an international treaty to carry out its obli-
gations, does not relieve another party of its obligations: 581-582.

Payment of a sum provided for under Article 3 of Treaty of Ancon
(20 x 1883) between Chile and Peru: 926, 951-952.

Preamble; significance and effect of a—: 804, 806, 1256, 1284.
Registration of—in conformity with Article 18 of League of Nations

Covenant; effect of non-registration: 1385-1386.
Unilateral treaty (alleged—): 1179, 1194.
Waiver of reservations to an agreement by subsequent ratification of the

agreement without reservation: 1384-1385, 1386.
TREATMENT ACCORDED TO A FOREIGNER (ALLEGED ILLEGAL AND PARTIAL—),

see Denial of justice.

TREATY RIGHTS:
Alleged contravention of—in detention of ships: 1241-1305.
Application and interpretation of treaties by domestic courts: 1215,

1222-1225, 1232, 1235.
Necessity of complying with regulations in force in a foreign country

in so far as these not contrary to—: 1254-1298 (in particular 1289
and 1294).

Violation of—due to a capitulatory Power (alleged—): 1165, 1175, 1179,
1180, 1194, 1198-1201.. 1203., 1214-1225, 1234.

TRIBUNAL; jurisdiction of the—, see Jurisdiction.
TRUSTEE; Bank for International Settlements: 1809.
TUGS, VESSELS, ETC., see Shipping.
TURKEY :

Case concerning the Ottoman public debt: 531-614.
Municipal law, see Municipal law, Turkey.

U
"ULTRA VIRES" (ACT—) :

Decisions not void for excess of power: 366-367, 1953, 1956.
Reservations of parties concerning an—recorded by arbitrator: 549-551,

613.
UNFORESEEN CIRCUMSTANCES :

Competence of the arbitrator;; to take account of—: 1807.
Concession; change in the conditions of exploitation: 969, 970, 1574

el sqq., 1680-1681.
Evidence: 1687.

UNITED KINGDOM:
Aguilar-Amory and Royal Bank of Canada claims versus Costa Rica:

371-399.
Arrangement between U.S.A. and—for disposal of certain pecuniary

claims arising out of the recent [1914-1918] war: 1587-1591 {text),
1600, 1769-1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868.
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UNITED KINGDOM (cont.) :
British claims in the Spanish zone of Morocco case: 617-742.
Campbell case: 1147-1158.
Caravan of Maharao of Kutch case: 823-827.
Chevreau case: 1115-1143.
Finnish shipowners against Great Britain in respect of use of certain

Finnish vessels during the war: 1481-1550.
In the matter of the death of James Pugh (case—) : 1441-1453.
Municipal courts of—, see Municipal courts, United Kingdom.
Municipal law, see Municipal law, United Kingdom.
Religious properties case: 9-11, 14-16.
S.S. Edna case: 1587-1606.
S.S. Lisman case: 1769-1793.
S.S. Seguranca case: 1863-1869.

UNITED STATES OF AMERICA:

Appointment of arbitrators by—under provisions of certain peace treaties
following war of 1914-1918: 61, 85, 99.

Arrangement between—and Great Britain for disposal of certain pecu-
niary claims arising out of the recent [1914-1918] war: 1587-1591 {text),
1600, 1769-1774, 1785, 1789, 1790, 1863-1864, 1868.

Controversies concerning quasi-sovereign rights of States of—, quoted as
precedents: 1963-1965.

Deutsche-Amerikanische Petroleum Gesellschaft oil tankers case: 779-795.
I'm Alone case: 1611-1618.
Island of Palmas case: 831-871.
Kronprins Gustqf Adolf case: 1241-1305.
Landreau claim case: 349-367.
Municipal law, see Municipal law, United States of America.
Norwegian shipowners' claims case: 309-346.
Radio Corpoiation of America case: 1623-1636.
Salem case: 1163-1237.
Shufeldt claim: 1081-1102.
S.S. Edna case: 1587-1606.
S.S. Lisman case: 1769-1793.
S.S. Seguranca case: 1863-1869.
Supreme Court of—, see Municipal courts.
Trail Smelter case: 1907-1982.
Walter Fletcher Smith claim: 915-918.

UPPER SILESIA AND INTERPRETATION OF ARTICLE 260 OF TREATY OF VER-
SAILLES: 444-453. (See also State succession.)

USUFRUCT, see Property. (See also Beneficial ownership.)

USURPATION OF TERRITORY, see Territorial occupatioti.

USURPING GOVERNMENT, see Governments, Continuity of succession, etc.

"UTI POSSIDETIS" (LINE OF THE—OF 1821) {juris or de facto) : 1311. 1322-
1352, 1354, 1357, 1359.

"UTI POSSIDETIS TURIS" (PRINCIPLE OF THE—OF 1810): 228-229, 231. 234,
248, 254-255, 256, 258, 265-266, 275, 278, 279, 280-281.
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V
VENEZUEIA:

Frontiers between Colombia and— (case concerning—) : 225-298.
Martini case: 977-1008.

"VENTILATION", see Concessions.

VESSELS AND TUGS, see Shipping.
VESTED RIGHTS:

Date of acquisition: 1428 et sqq.
Effects of transfer of sovereignty: 967, 1397 et sqq., 1408, 1425.
Failure to respect—; obligation to pay an indemnity: 1431 et sqq., 1436.
Principles of international law concerning—: 909.
Proof of right: 1409-1410, 1419-1420. 1426 et sqq., 1430-1431.
Protection of—; obligations imposed by an international convention:

1418-1419, 1426.
Restitution of— (payment of indemnity in lieu of—): 1431 et sqq.

VIGILANCE :
Duty of the State to exercise—: 642-644, 645, 646, 696-705.
Failure of the State to exercise—alleged : 629, 644, 645. 695, 696, 698,

703, 714, 715, 718.
VISITS OF INSPECTION BY THE ARBITRATOR OR TRIBUNAL (references to—) :

99.. 534, 627, 663, 673, 674, 693, 718, 720-721, 723, 734, 917, 1912, 1939.

W

WALWAL (CASE CONCERNING—): 1659-1667.
WARFARE ON LAND:

Confiscation of private property: 103-123.
Damage caused by military operations and occupation (principles of

international law concerning—): 104-106, 628-629, 635, 642-646, 652,
654-655, 712-715, 716, 727-728, 1016.

Fourth Hague Convention (1907); principles respecting laws and
customs of—: 104-117, 122-123, 639, 645.

International law concerning—operates by limitation on power of
sovereign State: 104-106.

Military operations:
Notion of--: 628-629, 696, 716, 728.
Territories expropriated on a permanent basis after—, see Expropriation.

Neutral rights, see Neutrality and neutral rights.
War damages:

Jurisdiction in matter of claims for indemnities: 1016.
Treaty of Versailles, Article 297 e : 908.

WARFARE AT SEA, see International law, Naval warfare.
WAR PROFITS:

Exemption of foreigners from tax on— (case concerning—) : 302-305.
Limitation of exemption from tax on—to case of civil war only, cannot

be presumed in absence of express stipulation to this effect: 303.
WIRELESS AGREEMENTS, see Agreements, Radio traffic, etc.
WITHDRAWAL OF CLAIM: 16, 721,
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WITNESSES :

Appreciation by arbitrators of evidence of—: 1020.
Weight to be given to evidence of—: 1922.

WRECKS OF BOATS, see Shipping.

WRITTEN PROCEEDINGS (REFERENCES TO—) :

Acquisition of Polish nationality: 404.
Aguilar-Amory and Royal Bank of Canada claims: 373.
Buzau-Nihoiasi Railway case: 1829.
Campbell case: 1145.
Caravan of the Maharao of Kutch case: 823.
Chevreau case: 1115, 1116, 1117.
Execution of German-Portuguese Arbitral Award of 30 vi 30: 1377.
Finnish shipowners case: 1482-1483, 1484.
French claims against Peru: 217, 218.
Frontiers between Colombia and Venezuela: 226, 228, 240.
German Industrial Charges Law case: 748.
German reparations case: 433-434.
Honduras borders case : 1311.
I'm Alone case: 1617.
Interpretation of Article 11 of the Protocol of London, 9 vm 24 (case

concerning—) : 759.
Interpretation of London Agreement on reparations (9 vm 24) case:

Award I: 877.
II: 887.

I l l : 894.
In the matter of James Pugh case: 1442.
Irregularities of procedure (alleged—) : 1682.
Island of Palmas case: 832. 834-835.
Junghans case: 1847.
'Kronprins Gustqf Adolf case: 1242-1243, 1244.
Landreau claims case: 350-351.
Martini case: 977.
Norwegian shipowners' claims: 310-311, 312.
Ottoman public debt (case concerning—) : 533, 535-544 (text of conclu-

sions) .
Pensions of officials of the Saar Territory case: 1556.
Portuguese colonies case: 1013, 1014.
Radio Corporation of America case: 1624.
Religious properties case: 9-10, 12, 15, 17 et sqq.
Responsibility of Germany for acts committed before the entry of Por-

tugal into the [1914-1918] war (case concerning—): 1037.
Rhodope forests case: 1392," 1406.
Ruhr contributions case: 799.
Salem case: 1164, 1173.
Schlessiger case: 1641, 1645-1648.
Shufeldt claim: 1081-1082.
S.S. Segumnca case: 1863.
Tacna-Arica question: 926.
Tardieu-Jaspar Agreement case: 1704.
Tax on war profits case between France and Spain: 302.
Trail Smelter case: 1908-1909.
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YOUNG PLAN (1929-1930), see Reparations.

YUGOSLAVIA :

Austrian reparations under Hague Agreement of 20 i 30: 1802.
Barcs-Pakrac Railway case: 1571-1582.
Zeltweg Railway: 1797-1815.
(See also Serb-Croat-Slovene Kingdom.)
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